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RECAPITULATION DES QUESTIONS APPELANT UNE  
ACTION DES GOUVERNEMENTS  

Les gouvernements sont priés de désigner des services 
centraux chargés d'assurer la liaison avec les activités 
de la Commission du Codex Alimentarius et de notifier 
rétablissement de Comités nationaux du Codex Alimen-
tarius ou d'organes équivalents. 

Par. 16(a): Les gouvernements sont priés de notifier au Secrétariat, 
avant le 31 octobre 1963,  leur intention de participer 
aux travaux de l'un quelconque des comités. d'experts 
suries projets de normes. 

Par. 16 0 : Demandes spéciales adressées aux gouvernements qui orga-
16 ( e ) : nisent des comités d'experts chargés de préparer des 

projets de normes. 

Par. 66: 	Les. gouvernements sont priée de communiquer avant le 
29 février 1964  leurs observations détaillées sur les 
projets de normes complétés. 

Par. 71: 	Les gouvernements sont priés de faire connaître leurs 
préférences en ce qui concerne l'envoi officiel des 
documents, soit par la FAO, soit par l'OMS. 	• 

Par. 75: 	Les gouvernements sont priés de faire connaître aussitôt 
que possible au Directeur général de la FAO ou au Di-
recteur—général de l'OMS s'ils envisagent d'alimenter . 
le fonds de dépôt qúi sert actuellement á couvrir les 
dépenses afférentes aux travaux de la Commission.. 

Par. 14: 

l 
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PARTICIPANTS ET BUREAU DE LA SESSION  

La première session de la Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius 
s'est tenue au Siège de la FAO, á Rome, Italie, du 25 juin au 3 juillet 1963. 
Quelque 120 personnes, y compris les représentants. de 30 pays et des ob-
'servateurs de 16 organisations internationales, y ont participé (voir liste 
complète à l'Annexe A). 

La session a été organisé sur la recommandation de la Conférence mixte 
FAO/OMS sur les normes alimentaires, tenue á Genève, Suisse, en Octobre 
1962 (voir rapport de la Conférence, par. (k)). 

Préalablement á l'adoption de son Règlement intérieur, la Commission a 
élu un bureau provisoire de la façon suivante: Dr J.L. Harvey (Etats-Unis 
d'Amérique), Président; Professeur M.J.L. Dols (Pays-Bas) et M.G. Weill 
(France), Vice-Présidents. Après avoir adopté son Règlement intérieur, 
elle a procédé á l'élection du bureau comme suit:* Dr J.L. Harvey (Etats-
Unis), Président; Professeur M.J.L. Dols (Pays-Bas), M. H. Doyle (Nouvelle-
Zélande) et Dr Z. Zaczkiewicz (Pologne)., Vice-Présidents. En outre, less 
six pays suivants on-tété élus* membres du Comité exécutif de la Commission 
en vertu de l'Article III.1 du Règlement intérieur: Argentine, Australie, 
Canada, Inde', Séz}égal et Royaume-Uni. 

* Le délégué de la France a fait inscrire au procès verbal qu'il s'était 
abstenu de participer à ces élections. 



REGLEMENP INTERIEUR  

4. La Commission adopte le Réglement intérieur qui est reproduit A l'Anneze B. 

DESIGNATION D'UN GROUPE CONSULTATIF ET  
D'UN COORDONNATEUR POUR L'EUROPE 

La Commission décide de créer, en vertu de l'Article IX.1(b).2 de son 
Réglement intérieur, un Groupe consultatif pour l'Europe, dont elle fixe 
en outre comme suit la composition et le mandat, conformément aux Articles 
IX.2 et IX.5 de son Réglement intérieur: 

Membres 	: Les gouvernements de tous les Etats Membres de la FAO 
et/ou de l'OMS situés dans la Région géographique de 
l'Europe, y comprip Isrël, la Turquie et l'URSS. 

Mandat 	: Conseiller et aider le Coordonnateur pour l'Europe sur 
toutes les questions touchant la préparation des projets 
de normes A soumettre A la Commission.* • 

Président 	: Le Coordonnateur pour l'Europe est président d'office. 

6. La Commission impartit le mandat suivant au Coordonnateur pour l'Europe: 

Conseiller et aider les Présidents des Comités d'experts établis dans 
les pays d'Europe en vertu de l'.Article IX.1(b).1 dans leurs activités 
communes sur les normes alimentaires dans toute la Région. 	- 

Sur proposition des pays dela Région européenne, la Commission nomme A 
l'unanimité le Professeur Otto agl (Suisse) Coordonnateur pour l'Europe 
pour une période de deux ans. 

8. La Commission note avec satisfaction que l'actuel Conseil européen du 
Codex Alimentarius à accepté de fonctionner dorénavant comme "Groupe 
consultatif pour l'Europe de la Commission' mixte FAO/OMS du Codex Ali 
mentarius". En tant que tel, il devient un organe de la Commission, ouvert 
à. tous les gouvernements de l'Europe mentionnés plus haut, et est habilité 
à. élire son propre Vice-Président ainsi qu'A déterminer, si nécessaire, 
ses propres normes et procédures de travail.* 

En formulant ces propositions, la Commission attire l'attention sur le 
fait qu'il a été décidé de suivre les recommandations fondamentales de 
la Conférence mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires au sujet de la 
centralisation, au sein de la Commission du Codex Alimentarius elle-méme s  

* En ce qui concerne la substitution du Groupe consultatif pour l'Europe 
au Conseil européen du Codex Alimentarius, et le mandat assigné A ce 
Groupe, le délégué de la France réserve la position de son gouvernement 
A l'égard des paragraphes 5 et 8' ci-dessus. 



des activités concernant la répartition du travail préparatoire et la 
mise au point définitive des projets de normes. De même, il a été donné 
plein effet aux recommandations de la Conférence mixte FAO/OMS sur les 
normes alimentaires préconisant l'organisation du travail préparatoire 
sui. une base régionale dans tous les cas où cela est désirable, ainsi 
qu'à la recommandation semblable formulée par la seizième Assemblée mon-
diala de la Santé. 

ROLE DU COMTE D'EXPERTS GOUVERNEMENTAUX 
SUR LE CODE DE PRINCIPES CONCERNANT 
LE LAIT ET LES PRODUITS LAITIERS  

10. 	La Commission, en vertu dé l'Article IX.1.(a) de son,Règlement intérieur, 
décide de considérer le présent Comité mixte FAO/OMS d'experts gouverne-
mentaux sur le Code de principes concernant le lait et les produits 
laitiers* comme un Comité plénier de la Commission ayant compétence ex-
clusive sur toutes les gt.estions touchant le lait et les produits laitiers. 
Les décisions de ce Comité, qui est déjà. ouvert à tous les Etats Membres 
de la FAO et de l'OMS, équivaudront on conséquence à des décisions de la 
Commission dans ce domaine particulier, susceptibles d'être reconsidérées 
en séance plénière sur demande expresse. De cette façon, il a été donné 
pleinement effet aux recommandations de la Conférence mixte FAO/OMS sur 
les normes alimentaires (voir rapport, par. 39). 	Les dépenses afférentes 
au Comité sont déjà imputées sur le budset ordinaire de la FAO. Lore de 
sa deuxième session, la Commission envisagera éventuellement de publier 
dans le Codex le Code de principes et ses normes connexes. 

CONSTITUTION DE COMITES NATIONAUX DU CODEX  
ALIMLNTARIUS OU.D' ORGANES  EQUIVALENTS  

La Conférence mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, qui s'est tenue 
à Genève en octobre 1962, a recommandé (voir rapport, par. 30) la création 
de comités nationaux du Codex Alimentarius qui cdnstitueraient le centre 
de toutes les activités sur les nomes alimentaires. dans chaque pays. 
La Commission décide de donner plein effet à cette recommandation selon 
les modalités suivantes. 

En demandant instamment la création, aussitôt que possible, de comités 
nationaux du Codex Alimentarius ou de tous autres organes qui rempliraient 
les mêmes fonctions, la Commission souligne qu'en principe chaque comité 
devrait chercher à compter parmi ses membres des représentants de tous 
les départements gouvernementaux intéressés, de l'industrie alimentaire, 
des organisationsode consommateurs, des organismes chargés de l'hygiène 
alimentaire, des instituts de recherche et des organismes nationaux de 
normalisation. Toutefois, il va de soi que la structure de chaque comité 
dépendra en fait des conditions propres à chaque pays intéressé. 

* Le dernier rapport du Comité est celui de sa sixième .session 
tenue à Rome du 17 au 21 juin 1963 (Rapport de réunion No AN 1963/5, 
juillet 1963). 
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Le rôle des comités ou organes équivalents est de contribuer à assurer 
la participation effective des intéressés aux activités internationales 
sur les normes alimentaires, ainsi que la coordination la plus totale de 
ces travaux. 	En particulier; ils s'emploieront à coordinner aussi étroite— 

• ment que possible les efforts des représentants de chaque pays qui participent 
aux activités des divers organismes internationaux s'occupant de normes 
alimentaires. 	La Commission souligne le fait que l'établissement d'une 
telle coordination à l'échelon national est une condition indispensable 
pour que la Commission puisse remplir son rôle en matière de coórdination 
et d'intégration de toutes les activités internationales sur les normes 
alimentaires. 

Chaque Etat Membre de la Commission est prié d'indiquer ou de confirmer 
au Secrétariat l'adresse du service central de son gouvernement qui s'oc-
cupe de la liaison avec les activités de la Commission du Codex Alimentarius. 
Il est également demandé à chaque Etat Membre d'informer le Secrétariat, 
le cas échéant, de l'adresse et de la structure de son Comité national 
du Codex Alimentarius ou d'un organe équivalent. Le Secrétariat transmettra 
ensuite ces renseignements à tous les autres Etats Membres. De cette 
manière un point dé contact sera établi dans chaque Etat Membre de la 
Commission. La liste des pays où un Comité national du Codex Alimentarius 
ou un organe équivalent a déjà été créé, ainsi que l'adresse de chaque 
Comité, figure à l'Annexe C. Les demandes de modification de cette liste 
(adjonctions, corrections, etc.) doivent être envoyées au Secrétariat 
aussitôt que possible. 

PRINCIPES DIRECTEURS ET PROCEDURE A APPLIQUER  
PAR LES COMITES D'EXPERTS  

CHARGES DE PREPARER DES PROJETS  DE NORMES 

La Commission, après avoir adopté un certain nombre dé "Principes directeurs" 
à l'usage de ses comités d'experts* et autres organes chargés de préparer 
et de lui soumettre des projets de normes, les a transmis à son Comité 
exécutif en le priant de les examiner et de les compléter. 	Ces principes, 
révisés conformément aux recommandations formulées par le Comité exécutif 
lors de sa première réunion (3 juillet 1963), sont reproduits ci-après: 

Principes directeurs  

Il faut établir, si besoin est,'une liste de priorités parmi 
les produits concernés. 

I1 faut déterminer la nature des normes à élaborer, par exemple 
des "normes minimums de principe" et/ou des "normes commerciales" 
plus élevées (pour plus de détails, voir le rapport de la Confé-
rence mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, Genève, octobre 
1962, par. 7 à.13). 

Il faut étudier la nécessité éventuelle de normes applicables aussi • 
bien au commerce de gros.qu'au commerce de détail. 

* Voir paragraphe 17 ci—dessous. - 
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Sauf nécessité évidente, il faut éviter les "normes recettes", 
D'est-a-dire celles qui excluent l'emploi d'ingrédients autres 
que ceux qui sont spécifiés. 

Il faut étudier le produit concerné sans se référer á des pro-
duits éventuellement concurrentiels. 

Partout oú les normes d'identité soulèvent des difficultés par-
ticulières, il convient de définir tout d'abord les conditions 
minimums auxquelles doit satisfaire un produit pour avoir droit 
A une désignation collective (par exemple "fromage" ou "huile' 
d'arachide"); il faut ensuite désigner des sous-catégories au 
moyen d'un terme approprié n'impliquant pas de préférences quant 
à. la qualité lorsque, seules, des différences de composition sont 
en cause. 	Ces désignations devraient toujours accompagner toute 
désignation descriptive employée conformément â des normes natio-
nales ou dans le commerce. On cherchera ultérieurement á convenir 
de la désignation descriptive de ces sous-catégories (par exemple 
"fromage tout gras"; "fromage de lait écrémé", "huile d'arachide 
raffinée"). 

En général, sous réserve que l'étiquetage soit approprié, il ne 
faut pas exiger qu'un produit porte une dénomination différente' 
pour la simple raison qu'il renferme des additifs alimentaires 
autorisés. 

Les définitions des produits ne doivent pas être plus étendues 
qu'il n'est strictement nécessaire. 	En particulier, il faut 
les rédiger de manière positive ét non pas au moyen d'expressions 
négatives, sans énumérer d'exceptions. 

Les produits semblables aux produits normalisés doivent être dé-
signés á l'aide d'une dénomination différente de celle du produit 
normalisé et accompagnée d'un étiquetage adéquat. 

(k) Plan général recommandé pour les normes de composition.: 

Définition 
Désignations et normes 
Additions autorisées 
Marquage et étiquetage. 

16. A la demande de la Commission, le Comité exécutif a également approuvé 
la procédure suivante à appliquer par les comités d'experts: 

Procédure  

(a) Les gouvernements qui désirent participer aux travaux de l'un 
quelconque des comités d'experts créés par la Commission, sont 
priés d'en informer le Secrétariat avant le 31 octobre 1963. 
Bien qu'ils aient la possibilité de devenir membres d'un comité 
d'experts á n'importe quel moment, par simple notification au 
Secrétariat, ils risquent, si celle-ci intervient après cette 
date, de ne pouvoir participer dès le début a ses travaux. 



(b) Le Secrétariat informera chaque gouvernement hôte chargé d'orgs-
niser un comité d'experts de toutes les demandes de participation 
aux travaux de ce comité. 

(o) Avant d'arrêter la date et le lieu de chaque réunion, les gouverne-
ments hôtes et les organes intéressés sont instamment priés d'en 
aviser le Secrétariat. I1 sera ainsi possible d'établir un car 
landrier des réunions de tous les comités d'experts de manière 
à éviter les chevauchements, faciliter la participation des re- 

• présentants des pays et réduire les frais de voyage. 

Le Secrétariat transmettra à tous les intéressés des exemplaires 
du calendrier des réunions ainsi établi, de même que des renseigne-
ments sur la composition de chaque comité d'experts, notamment 
des comités nationaux du Codex Alimentarius, des organes équivalents 
ou des services centraux gouvernementaux chargés d'assurer la 
liaison avec les activités de la Commission. 

Les gouvernements qui organisent des comités d'experts et les autres 
organes qui préparent des projets de normes et les soumettent & 
la Commission sont priés de fournir au Secrétariat des exemplaires 
de toutes les circulaires et de tous les documents de travail qu'ils 
peuvent être amenés á publier á ce propos. 

REPARTITION DU TRAVAIL PREPARATOIRE SUR LES PROJETS DE NORMES 

17. La Commission a réparti les travaux préparatoires sur les projets de normes 
entre des organes spécialisés extérieurs existants, en conformité de sa 
politique générale (voir rapport de la Conférence mixte FAO/OMS sur les 
normes alimentaires, Genève, octobre 1962, par. 30), et les comités ad 
hoc d'experts des Etats Membres, en vertu de l'Article IX.1(b).1 de son 
Règlement intérieur. Le programme des travaux préparatoires que la 
Commission a établi en conséquence est reproduit sous forme de tableau 
à l'Annexe D. 

Index des travaux préparatoires 

Paras. Paras. 
Additifs 	  18-19 Oeufs 	  43 
Résidus de pesticides .... 20-21 Poisson et produits à base 

de poisson 	  45-46 
Etiquetage 	  22-23 Blé 	  47-48 
Eohantillonnage 	 24-25 Fruits et légumes : Frais .... 49-50  
Analyse 	  26-27 Congelés . 51-52 
Hygiène 	  28-31 traités .. 53-54 
Huiles et graisses 	 32-34 Jus de fruits 	  55-57 

Champignons comestibles 	 58. 
Margarine 	  35-36  Fèves de cacao 	  59 
Huile d'olive 	  37 Cacao et chocolat 	  60-61 
Lait et produits laitiers 38 Sucres 	  62 
Viande et produits carnés 3941 Miel 	  	 63-64 . 

Volailles 	  42 Boissons non alcoolisées 	 65 
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Additifs 

La Commission était saisie notamment des documents ci-après: 

- Document de base sur les activités internationales en matière 
d'additifs alimentaires, préparé par le Secrétariat. 

- Rapport da la deuxième Conférence mixte FAO/OMS sur les 
additifs alimentaires, juin 1963. 

- Notes concernant les activités du. Conseil de l'Europe, de 
la Communauté économique européenne et du Conseil européen 
du Codex Alimentarius (actuellement Groupe consultatif pour 
l'Europe de la Commission, voir par. 66) sur les additifs 
alimentaires, préparées par ces organismes. 

La Commission décide de créer un Comité mondial d'experts de cette question 
d'une importance capitale, avec le mandat suivant: 

Examiner les projets de listes d'additifs alimentaires acceptables, 
ainsi que les rapports du Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs 
alimentaires* sur la base desquels ces projets ont été établis, en 
tenant compte des observations faites par les gouvernements sur ces 
projets, afin de: 

préparer un projet révisé de liste d'additifs acceptables et 

recherchez-et, dans toute la mesure du possible, proposer 
des doses maximums pour l'emploi de ces additifs dans divers 
aliments. 	A cet effet, les comités d'experts de la Commission 
du Codex sur les normes relat ives à des produits particuliers, 
ainsi que les organisations internationales non gouvernement',les 
spé'ialisées, sont invités à communiquer au Secrétariat les 
renseignements qu'ils auraient rassemblés sur les substances 
ajoutées aux produits alimentaires. 	Le projet de liste et . 
les doses proposées seront soumis. à l'attention de la Commission 
du Codex en vue de leur éventuelle mise au point définitive. 

La Commission adopte une proposition tendant à ce que les Gouvernements 
des Pays-Bas accepte la responsabilité de ce Comité d'experts; ledit Gou-
vernement ayant signifié son acceptation, est désigné à cet effet en vertu 
de l'Article IX.8 du Règleemnt intérieur de la Commission. Afin d'éviter 
tout double emploi, la Commission prie le Comité d'experts de tenir parti-
culièrement compte des travaux effectués sur les additifs alimentaires 
par le Conseil de l'Europe et par la Communauté économique européenne, 
travaux que le délégué de la France a jugés particulièrement importants. 

.* Le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs; alimentaires est essentiellement 
un organisme scientifique qui s'occupe des problèmes concernant l'innocuité 
d'emploi de ces substances. Il élabore d'identité et de pureté pour les additifs 
alimentaires et en détermine les doses quotidiennes maximums admissibles. • 
D'autre part, le Comité d'experts de la Commission du Codex Alimentarius 
s'intéresse à l'utilisation pratique, dans le domaine des normes • al•imentaires 

relatives à des produits particuliers, des données sur les additifs fournies 
par le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires. 
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Résidus de pesticides  

La Commission était saisie notamment des documents ci-après: 

- Document de base sur les activités internationales 
concernant les résidus de pesticides, préparé par le 
Secrétariat. 

Note établie par le Conseil de l'Europe sur ses travaux 
dans le domaine des résidus de pesticides. 

La Commission décide de créer un'Comité mondial d'experts de cette 
question, avec le mandat suivant: 

Etudier les pesticides pour lesquels des doses quotidiennes admis-
sibles auront été établies par le Groupe de travail FAO sur les 
résidus de pesticides, qui doit se réunir conjointe- 
ment avec le Comité OMS d'experts des résidus de pesticides*, 
en vue d'examiner et de proposer si possible des tolérances pour 
les résidus de pesticides dans divers produits alimentaires. 
Afin d'éviter tout double emploi, la Commission invite le Comité 
d'experts á tenir compte tout particulièrement des travaux sur 
les résidus de pesticides que le Conseil de l'Europe envisage 
d'entreprendre. 

La Commission adopte une proposition tendant á ce que le Gouvernement 
des Pays-Bas accepte aussi la responsabilité de ce Comité d'experts; 
ledit Gouvernement ayant signifié son acceptation, il est désigné 
à cet effet en vertu de l'Article IX.8 du Règlement intérieur de 
la Commission. 

Etiquetage - Dispositions générales  

La Commission était saisie notamment des  document  ci-après: 

- Note sur les travaux de l'ISO TC/34, préparé par cet organisme. 

- Chapitre pertinent du Code alimentaire latino-américain. 

La Commission prie le.Secrétariat de préparer et de lui soumettre è. 
sa prochaine session un résumé succint sur les lois en vigueur concernant 
l'étiquetage des denrées alimentaires, tout particulièrement dans le 
cas des pays qui prennent une part active aux travaux de la Commission. 
Ce résumé devrait porter sur les dispositions touchant l'identité, 
l'indication du poids net, le nom du fabricant et les prescriptions 
spéciales concernant le .  type et la rédaction des inscriptions à porter 
sur les étiquettes. La Commission demande en outre au Secrétariat 
d'inclure en annexe á ce résumé le chapitre sur l'étiquetage qui figure 
dans le projet de Code alimentaire latino-américain. 

* Il est prévu que cette réunion conjointe se tiendra è. Genève du 30 Septembre 
au 7 octobre 1963. Elle sera suivie aussit6t que possible d'une session•du 
Groupe de travail FAO sur les résidus de pesticides qui recommandera des to-
lérances pour ces résidus dans les principales denrées alimentaires non traitées 
qui entrent dans le commerce international, par exemple les céréales, les 
légumineuses à gousses, etc. • 
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Méthodes d'échantillonnage  

24. 	La Commission était saisie des documents,ci-après: 

- Note sur les travaux de l'ISO TC/34, préparée par cet organisme. 

Projet de texte sur l'échantillonnage, préparé par le Conseil 
européen du Codex Alimentarius.(actuellement Groupe consultatif' 
pour l'Europe de la Commission). 

25o La Commission prie l'ISO de mettre au point des méthodes d'échantillonnage 
pour des groupes de produits analogues du point de vue 'physique et, si 
besoin est, des méthodes spécifiques pour d'importants produits parti-
culiers, et de lui présenter 'à sa prochaine session un rapport sur 
l'état d'avancement de ses travaux. L'ISO a bien voulu se charger de oe travail. 

Méthodes  d' analyse 

La Commission était saisie notamment des documents ci-après: 

Document de base sur les activités internationales concernant 
les méthodes d'analyse, préparé par le Secrétariat. 

Notes sur les activités de l'ISO TC/34, du Conseil européen. 
du Codex Aliznentarius (actuellement Groupe consultatif pour 
l'Europe de la Commission), de la Communauté économique euro-
péenne, de l'Office international de la vigne et du vin, du 
Conseil international d'oléiculture et du Comité international 
des spécifications microbiólogiques des denrées alimentaires, 
préparées par chacun de ces organismes. 

La Commission accepte que le Gouvernement autrichien, comme celui-ci 
l'a proposé, continuer á organiser, sous sa responsabilité, un Comité 
d'experts des méthodes d'analyse. 	Ce Comité fonctionnera ultérieure- 
ment en tant que Comité mondial d'experts et serait ouvert á tous 
les membres de la Commission. 	La Commission recommande en outre 
les principes suivants pour l'orientantion de ce Comité. d'experts: 

Le Comité d'experts dresse une liste de priorités pour les 
produits pour lesquels des normes sont en préparation. 

Il détermine dans chaque cas les meilleurs moyens pour préparer 
chaque méthode d'analyse nécessaire et charge de ce travail une 
organisation externe appropriée ou, en son absence, des labora-
toires de recherche de n'importe quel Etat Membre de la Commission. 

o) Dans certains cas, si le Comité d'experts se rend compte qu'une 
méthode est déjà bien établie et éprouvée, il peut la soumettre 
à la Commission en vue de sa publication dans le Codex sans 
autre examen. 
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Les méthodes choisies doivent avoir fait l'objet d'épreuves 
approfondies dans.plusieurs laboratoires et les résultats 
doivent être analysés selon la méthode statistique. On doit 
préférer les méthodes déjà publiées ou prêtes à, être publiées 
par l'organisation d'où. elles proviennent. 

Les méthodes doivent être telles qu'on puisse. les utiliser dans 
des laboratoires possédant un équipement moderne ordinaire. 

Plus d'une méthode d'analyse peut être choisie pour la même 
épreuve. 

Le cas échéant, les méthodes d'analyse devraient être conformes 
aux "Modèles commentés de plans pour les normes de produit chi-
miq_ue et d 'analyse chimiue" qui font l'objet de la Recommandation 
R.78 - 1958 de l'ISO.* 

Le Comité d'experts organisera son travail de manière à revoir 
constamment toutes les méthodes d'analyse publiées dans le Codex. 

Le Comité d'experts entretiendra des relations aussi étroites 
que possible avec toutes les organisations intéressées travaillant 
sur les méthodes d'analyse. 

k) Le Comité d'experts adoptera, chaque fois qu'il le jugera utile, 
le genre de procédure qu'applique actuellement le Comité d'experts 
gouvernementaux sur. le Code de principes concernant le lait et les 
produits laitiers (voir rapport de la sixième. session du Comité, 
Rome, juin 1963, paras. 10 -'12). 

1) Le Comité d'experts déterminera dans chaque cas s'il faut publier . 
intégralement la méthode d'analyse dans le Codex ou s'il suffit 
d'indiquer une référence bibliographique. 

m)'Etant donné que l'élaboration des méthodes d'analyse exigera 
un temps considérable, le Codex pourrait, en attendant la mise 
au point et/ou la revision des méthodes définitives, donner des 
références relatives á des méthodes pratiques existantes pour 

• chaque norme de composition. 

Hygiène alimentaire  

28. La Commission était saisie d'une note du Secrétariat sur l'hygiène 
des viandes. 

* Si les institutions nationales de normalisation ne peuvent fournir ce 
document, prière de s'adresser au Secrétariat. 
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En ce qui concerne les questions d'hygiène alimentaire, qui font l'objet 
des paragraphes 30 et 31 ci—dessous, la Commission crée un Comité 
mondial d'experts ouvert á. tous les Etats Membres de is Commission. 
Le Gouvernement des Etats—Unis a été invité á assumer la responsabilité 
de ce Comité d'experts; ledit Gouvernement ayant signifié son acceptation' 
la Commission le s signe & cet effet en vertu de l'Article IX.8 de son 
Règlement intérieur. Le Rapport technique no. 104 de l'OMS sera distri 
bué pour observations, en tant que document de travail fondamental, A 
tous les membres de la Commission qui participeront á ce Comité d'experts. 

?e Commission décide de considérer le Groupe d'experts FAO/OMS de 
l'hygiène des viandes comme son organe consultatif sur cotte question. 
Elle prie en outre le Groupe d'experts de formuler des recommandations 
sur les principes fondamentaux de l'hygiène des viandes, y compris les 
normes miarobiologiques, en vue de leu. inclusion ultérieure dans le 
Codex selon la procédure normale de la Commission concernant l'acceptation 
pe.r les gouvernements. 

Toutes les questions relatives à l'hygiène du lait relèvent de la compé-
tence du Comité mixte FAO/OMS d'experts gouvernementaux sur le Code de 
principes concernant le lait et les produits laitiers, qui constitue 
actuellement un Comité plénier de la Commission du Codex en vertu de 
l'article IX.1(a) du flèglemeni; intérieur de la Commission (voir par.'10 
ci—dessus). 

Graisses et huiles  
(non compris la margarine et l'huile d'olive) 

La Commission était saisie d'une note sur les activités du Conseil 
européen du Codex Alimentarius (actuellement Groupe consultatif pour 
l'Europe de la Commission), préparée par cet organisme. 

La Commission crée un Comité mondial d'experts ouvert à tous les Etats 
Membres de la Commission, pour élaborer des projets de normes pour 
les graisses et les huiles d'origine animale, végétale ou marine, á 
l'exclusion de la margarine et do l'huile d'olive.(voir paras. 35-37 
ci—dessous). 

Le Gouvernement du Royaume—Uni ayant accepté d'assumer la responsabilité 
de ce Comité d'experts, la Commission le désigne á cet effet en vertu . 
de l'Article IX.8 de son Règlement intérieur. . 

Margarine  

La Commission était saisie d'une note sur les activités de la Fédération 
internationale des associations de la margarine. 

La Commission accepte l'offre de la Fédération internationale des as-
sociations de la margarine d'élaborer un projet de norme pour la marga-
rine, qu'elle soumettra prochainement á la Commission pour examen 
conformément à sa procédure habituelle. 
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Huile d'olive  

	

37. 	(voir para. 66 ci-dessous) 

Lait et produits laitiers  

	

38.• 	(voir para. 10 ci-dessus) 

Viande S carcasses et découpes) et produits carnés  

39.. La Commission était saisie de notes de base sur l'hygiène.. des viandes 
et sur la viande traitée, préparées respectivement par le Secrétariat 
et par l'Institut danois de recherche sur la viande. 

40. La Commission décide de charger un Comité mondial d'experts d'élaborer  
des propositions  concernant: 

1) La classification et le classement par qualités des carcasses 
et des découpes de boeuf, d'agneau, de mouton, de porc et de veau 

• 2) Les définitions, l'étiquetage et d'autres spécifications applicables 
aux produits carnés, selon que le Comité d'experts le jugera 
opportun à ce stade. 

41.. Etant donné le rôle de pionnier de l'OCDE dans ce domaine et compte 
tenu des programmes de l'ISO et de la FEZ, à l'exécution desquels 
la -République fédérale d'Allemagne est étroitement associée, 'la Commission 
prie le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne d'assumer la 
responsabilité de ce Comité d'experts et, à cette fin, d'agir en coopé-
ration avec le Comité permanent mixte FAO/OMS d'experts de l'hygiène 
des viandes. 	Ledit'Gouvernement ayant signifié son acceptation, la 
Commission le désigne à cet effet en vertu de l'Article IX.8 de son 
Règlement intérieur. De l'avis de la Cómmission, ce pays est bien 
en mesure de guider les travaux du Comité d'experts, car l'Institut de 
la viande de Kulmbach joue un rôle essentiel dans ce domaine et entretient 
des relations étroites avec l'OCDE et l'ISO. 	La Commission admet que 
le Comité d'experts doit avoir toute latitude,. s'il le juge bon, de 
créer des sous-comités pour s'occuper des nombreux problèmes relevant 
de sa compétence. 

Volailles  

La Commission convient d'examiner lors de sa prochaine session la 
question des projets de normes applicables à ces. produits qui occupent 
une place importante dans le commerce international des denrées alimentaires. 
Les Etats-Unis acceptent, AU-demande  de la Commission, de préparer une 
étude qutb.11e 'analysera à ce moment. 

Oeufs 

La Commission était saisie d'une note sur les activités de la Commission 
internationale des oeufs, dont la création Formelle est envisagée, et sur 
les travaux antérieurs de la CEE. 



— 16 — 

44. La Commission décide de renvoyer à sa prochaine session l'examen de 
ces produits, car elle espère disposer de données plus nombreuses sur 
le programme et la structure de la Commission internatiowle des oeufs. 
Elle prie également la Commission économique pour l'Europe de repousser ' 
le réexamen de oes travaux antérieurs sur les normes pour les oeufs 
jusqu'à ce que la Commission du Codex ait étudié la question en détail 
lors de sa prochaine session. 

Poisson et produits z base de _poisson  

4c. 	La Commission était saisie d'une note de base préparée par le Secrétariat • 
et comportant des données statistiques sur le poisson et les produits 
à base de poisson. 

La Commission adopte une proposition du Secrétariat visant l'éteblissement 
d'un Code de principec•concernant le poisson et les produits A base de 
poisson. Elle accepte l'offre aux termes de laquelle le mieux sersit 
de confier le travail préparatoire dans ce domaino á la Division des 
pêches de la FAO. Le cas échéant, la FAO consulterait à cet effet des 
spécialistes. de ce domaine, choisis dans les Etats Membres de la FAO 
et de l'OMS, en particulier des personnes qui participent aux travaux 
actuels str les normes pour' le poisson et les produits.A base de poisson. 
Ces activités seraient effectuées en collaboration très étroite avec l'OCDE 
et tous autres organismes invernationaux intéressés, si besoin est. 
La. Commission réexaminerait lors d'une session ultérieure l'opportunité 
de créer un Comité d'experts en vertu da l'Article IX.1(b).1, en tenant 
compte de l'état d'avancement des travaux préparatoires organisés par 
la FAO. 	 • 

Blé 

La Commission était saisie notamment des notes sur les activités réalisées 
dans ce domaine par la Commission économique pour l'Europe et l'ISO TC/34, 
établies par ces organismes, et de notes préparées par le Secrdta.ciat sur 
les travaux de la CEE,. de l'Association internationale.de chimie 'céréalière 
et de la London Corn Trade Association. 

Tout en estimant qu'il semble nécessire de poursuivre les activités inter-
nationales sur les normes de classemeLt du blé par qualités, la Commission 

• juge qu'il faut en tout premier lieu uniformer davantage les méthodes 
d'échantillonnage et d'analyse, afin de permettre l'application uniforme' 
des normes' de classement par qualités.. 	Elle prie donc l'ISO de faire 
une étude générale des travaux actuellement effe3tués par les diverses 
organisations intéressées qui s'occupent des méthodes d'échantillonnage 
et d'analyse du blé, et de mettre cette étude à la disposition du Secré-
tariat avant la fin de l'année afin qu'elle puisse être soumise aux 
gouvernements en temps voulu avant la deuxième session de la Commission. 
L'ISO a bien voulu se charger de cette tâche. 
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Fruits et légumes (frais ) 

La Commission était saisie d'une note sur les activités de la CEE. dans 
ce domaine et a été informée de la recommandation que venait de formuler 
le Groupe FAO des agrumes lors de sa troisième session (Rome, juin 1963) 
A l'effet d'étendre aux pays tiers les dernières normes européennes de 
la CEE pour les agrumes. 

La Commission entérine le programme très complet de la Commission éco-
nomique pour l'Europe dans ce domaine, qui a donné. d'excellents résultats, 
et demande instamment aux pays non européens intéressés de participer 
de manière active à ses travaux en qualité d'observateurs, conformément 
à l'Article 11 du mandat de la CEE. 	L'observateur de l'OCDE a attiré 
l'attention sur le système élaboré par son Organisation pour l'application 
de ces normes, ainsi que sur les brochures illustrées qu'elle a publiées 
A ce propos'. 

Voir également para. 66 ci—dessous. 

Fruits et l urnes (congelés) • 

La Commission était saisie notamment d'un document de base préparé 
par le Ministère britannique de l'Agriculture, des pêcheries et de 
l'alimentation• ainsi que d'une note sur les activités de la CEE et 
de l'OCDE dans ce domaine. 

La Commission désire donner son appui total aux activités qu'envisagent 
actuellement la CEE et l'OCDE dans ce domaine. 

Fruits et légumes (traités)  

La Commission était saisie d'un document de base préparé par le 
Ministère britannique de l'Agriculture, des pêcheries et de l'alimentation. 

La Commission décide de créer un Comité mondial d'experts qui s'occupera 
de tous les types de fruits et légumes traités, y compris les produits 
déshydratés ainsi que les confitures et les gelées. Le Gouvernement 
.des Etats—Unis ayant accepté l'invitation A. assumer la responsabilité 
de ce Comité d'experts, la Commission le désigne à cet effet en vertu 
de l'Article IX.8 de son Règlement intérieur. La Commission prie le Comité 
d'experts de tirer . le plus grand parti possible de l'expérience acquise.par ]a 
France lors de travaux antérieurs réalisés sur ce sujet à l'échelon européen. 

Jus de fruits  

La Commission était saisie d'un document de base préparé par le Secré-
tariat sur les activités internationales concernant les normes pour les 
juste fruits, en particulier celles de la CEE et de la. Fédération 
internationale des producteurs de jus de fruits,. ainsi que d'une note 
de la CEE. 
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56. La Commission accueille avec satisfaction la recommandation faite par 
le Groupe de travail de la CEE sur la normalisation des denrées péris- 
sables lors de sa 15ème session en mars 1963, de poursuivre conjointement, 
avec la Commission du Codex Alimentarius ses travaux entrepris récemment' 
sur les normes pour les jus de fruits. Après avoir entendu un exposé 
de M. R. Samplawski (Pologne), Vice—Président du Groupe d'experts des 
jus de fruits de ce Groupe de travail, la Commission approuve cette ' 

recommandation, ainsi que le programme de travail proposé dans ces 
termes par la CEE: 

— Jus bruts de fruits 
Jus de fruits mères 
Jus de fruits mères concentrés 
Jus de fruits 

— Concentrés de jus de fruits  
Boissons à base de jus de fruits 

La Fédération internationale des producteurs de jus de fruits communique 
actuellement au Groupe des projets de normes pour ces catégories de • 
produits. 

La Commission prie le Groupe mixte CEE/Commissi'on du Codex Alimentarius 
d'experts des normes pour les jus de fruits, dont la création découle 
de la mise en oeuvre de la recommandation précitée, de lui soumettre 
des projets de textes pour mise au point définitive, conformément á 
la procédure normale de la Commission. A cet effet, la Commission 
demande également à ses membres, qui sont aussi membres .de la CEE, de 
formuler parallèlement et en temps voulu des recommandations dans ce 
sens à l'intention de la CEE. 

Champignrns comestibles  

(voir para. 66 ci—dessous) 

Fèves de cacao  

(voir para. 66 ci—dessous) 

Produits cacaotés et chocolat  

La Commission était saisie de notes sur les activités actuellement 
entreprises dans ce domaine par la Communauté économique européenne 
et le Conseil européen du Codex Alimentarius (actuellement Groupe 
consultatif pour l'Europe de la Commission), préparées par ces organismes. 

La Commission crée un Comité mondial d'experts de ces produits ouvert 
à tous les Etats Membres de la Commission. .Le. Gouvernement de la Suisse 
ayant accepté l'invitation è. assumer la responsabilité de ce Comité 
d'experts, la Commission le désigne à cet effet en vertu de l'Article 
IX.8 de son Règlement intérieur. 
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Sucres 

La Commission décide de'.cónstituer ún Comité mondial d'experts pour 
s'occuper de tous lés types d'hydrates de carbone servant d'agents. 
édulcorants. . Le doúvernement .. •,du Royaume-Uni ayant accepté d' as-
humer .la• re'spon0ab ! ité de; !ce"'Comité: d'experts, la Commission le 
'dési"gii'e á cet effet 4n vertu de l'Article IX.$ de son Règlement in-
térieur. 

Miel 

I•a Commission était saisie d'une note dù Conseil européen du 
Codex Alimentarius (actuellement Groupe consultatif pour l'Europe 
de la Commission) sur ses activités dans ce domaine. 

La Commission crée'un Comité mondial d'experts*, ouvert è. tous les 
Etats Membres de la Commission et chargé d'élaborer des projets de 
normes pour le miel. Le Gouvernement de 1°Autriche ayant souhaité 
conserver la responsabilité ae ne Comité d'experts,. la Commission 
le désir;.ie á cet effet en vertu de l'Article IX.8 de.son Règlement 
intérieur. 

Boissons non alcoolisées  

.65. Sur proposition du Gouvernement de la Tchécoslovaquie, la Commission 
a étudié la question des normes internationales pour les boissons 
non alcoolisées et la bière. 	Elle. accepte l'offre formulée par le . 
Gouvernement du Royaume-Uni de préparer un document de base sur les 
boissons non alcoólisées qui sara soumis, pour examen et action fu-
ture éventuelle, á la' Commission lors de sa prochaine sessiun. La 
Commission décide pour l'instant da ne pas étudier plus avant la question 

.de normes pour la bière. 

PREMIERE LECTURE DES PROJETS DE NOR?flS COMPLETES  

A6. La Commission a examiné 
complétés ci-après, qui 

Principes généraux - 

Echantillonnage 

lecture les projets de normes 
élaborés  avant sa création: 

Voir Annexe E.1-2 .  

Principes généraux concernant l'utili-
sation des additifs 

* Les pays suivants" préfèrent que soit préparée une norme régionale pour 
l'Europe: Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, France, Italie, 
Luxembourg, Suisse. 
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Listes autorisées initiales d'agents de con- 
servation et d'émulsifiants - 4 textes  

Voir Annexe H.1-4  

Champignons comestibles - 2 textes " " I.1-2  

Fruits et légumes frais - 18 textes**  ~ n K.1-18 

Fèves de cacao  ~ n L 

Huile d'olive  ~ u M 

La Commission décide de soumettre ces textes aux gouvernements pour 
observations détaillées avant leur examen en seconde lecture par la  
Commission lors de sa prochaine session. 

Lors de sa première réunion (Rome, 3 juillet 1963), le Comité exécutif 
a demandé que le point suivant, relatif á la date limite de réception 
des observations des gouvernements, soit inclus en annexe au rapport 
de la première session de la Commission, car il conjecturait que ledit 
rapport serait officiellement communiqué aux gouvernements au début . 
d'août. 	Il conviendrait de prier les gouvernements d'envoyer leurs 
observations au Secrétariat avant le 29 février 1964.  Ce délai serait 
suffisant pour les gouvernements et permettrait au Secrétariat d'as-
surer la traduction et la diffusion des observations reçues, bien 
avant la deuxième session de la Commission ou, en tout cas, plus de 
deux mois avant cette réunion. Les observations des gouvernements 
qui parviendront trop tard pour pouvoir être traduites et reproduites 
officiellement ne seront communiquées dans leur langue originale qu'aux 
services nationaux de liaison avec le Codex; aucune diffusion officielle 
n'en sera faite. 	Le Secrétariat avisera par lettre les services 
nationaux de liaison avec le Codex de tout envoi officiel de documents. 

En ce qui concerne les normes précitées pour les fruits et les légumes, 
qui ont été élaborées par la Commission économique poux l'Europe, la. 
Commission prend note qu'une nouvelle norme sur les agrumes a entre-temps 
été complétée et demande qu'elle soit ajoutée aux normes actuellement 
soumises aux gouvernements. 	Compte tenu de l'intérêt considérable 
manifesté par divers pays d'outre-mer pour certains fruits visés par 
ces normes et des travaux de l'OCDE relatifs à son plan d'application 
de ces normes, la Commission prie le Secrétariat de communiquer è.  
l'OCDE toutes les observations envoyées par les gouvernements au 
sujet de ces normes et invite l'OCDE à fournir des avis que la Com-
mission étudiera lors de sa prochaine session. 

SYSTEMES INTERNATIONAUX DE DOCUMENTATION  
SUR LES DENREES ALIMENTAIRES  

'L'attention de la Commission a été appelée sur la situation actuelle 
des publications et des résumés analytiques en matière d'alimentation. 
Pour.la publication des informations nouvelles, il existe des moyens 
suffisants, bien que passablement inorganisés, et le grand nombre des 

Un index des 18 normes qui figurent dans l'Annexe K se trouve à page 2. **  
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publications que doivent suivre ceux qui s'intéressent à tout aspect 
de la recherche, de la technologie ou de la réglementation dans le 
domaine de l'alimentation impose aux intéressés une lourde tâche. 
La situation est beaucoup moins satisfaisante pour ce qui est des 
problèmes d'information qui se posent et qui peuvent être divisés 
en deux catégories distinctes, 'A savoir le rassemblement des informa- 
tions et les plans d'informations courantes sous forme de résumés 
analytiques. Les moyens actuels sont insuffisants aussi bien pour 
l'établissement rapide de résumés analytiques complets portant sur 
tous les articles, livres, brevets et règlements nouveaux et il n'existe 
pas de système compréhensif unifié pour retrouver ensuite facilement 
toutes ces informations. 	Il existait en 1962 quelque 28 publications 

- de résumés analytiques donnant lieu à de multiples chevauchements, 
sans pour autant couvrir l'ensemble des questions. 

On sait que des tentatives sont en cours dans plusieurs pays pour 
résoudre ces problèmes. Tout en formant des voeux pour le succès 
de ces efforts, une rubrique relative á ce domaine a été inscrite 
au Programme de travail et Budget de la FAO pour 1964/65.. Cette 
rubrique exprime l'intérêt que porte la FAO à ces questions et note 
qu'à moins que des efforts nationaux et bi-nationaux ne réussissent 
A mettre de l'ordre dans ce domaine, une action menée directement 
ou indirectement par des institutions internationales pourra devenir 
nécessaire pour aider les pays à organiser, premièrement, un système 
rapide et complet de rassemblement et de publication de résumés ana-
lytiques relatifs aux produits alimentaires et, deuxièmement, travailler 
A, une systématisation des publications couvrant ce vaste domaine. 
Le Secrétariat porte cette question à l'attention de la Commission, 
étant donné que le programme de celle-ci ne pourra, dans une certaine 
mesure, progresser que si l'on peut disposer facilement -et rapidement 
de ces informations. 

DISTRIBUTION OFFICIELLE DES DOCUMENTS  

Pour éviter.des doubles emplois dans la. distribution officielle des 
documents aux 'Etats Membres par la FAO et l'OMS, comme cela arrive 
parfois à l'heure actuelle, la Commission prie tous les Etats Membres 
de faire connaître dès que possible au Secrétariat leurs préférences 
sur les points suivants: envoi des documents par la FAO ou l'OMS; 
nombre d'exemplaires; langue(s) dans laquelle (lesquelles). ils dé-
sirent recevoir les documents. 

• 
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FINANCEMENT DU PROGRAMME SUR LES NORMES ALIMENTAIRES  

Sous réserve de l'examen qu'en fera son Comité exécutif*, la Commission 
accepte les budgets proposés par le Directeur général'pour 1963 et 1964 
(première année complète) et se montant à 78.100 dollars et 112.800 
dollars respeotivement. En outre elle a approuvé, l'inclusion d'un 
crédit annuel supp13mentaire de 6.500 dollars pour" 1963 pour couvrir les 
frais d'une réunion de consultants sur les pêches, ainsi que 20.000 
dollars pour 1964 pour couvrir les dépenses afférentes à un hygiéniste 
des denrées alimentaires, è..une secrétaire et aux déplacements nécessaires. 
La Commission prie également le Directeur général, au cas où serait retenue 
la méthode de financement par un fonds de dépôt, de soumettre à. la douzième 
session de la Conférence de la FAO.en octobre 1963 et à .la dix-septième 
Assemblée mondiale de la Santé en mai 1964, pour approbation, un amen-
dement à l'article 9 de ses Statuts pour autoriser le paiement d'une 
partie dit coût des travaux préparatoires effectués par les Etats Membres* 
pvur le compte de la Commission. Si cet amendement venait à être 
adopté, la'Commission déterminerait lors de sa prochaine session, en .  
tenant compte de l'expérience acquise, la mesure dans laquelle.elle 
pourrait désirer recourir à cette - possibilité. 

Après avoir aussi étudié la méthode de financement du programme sur 
les normes alimentaires, la Commission recommande que les dépenses 
soient imputées sti les budgets ordinaires de la FAO et de l'OMS dès 
que les différentes.procédures budgétaires des. deux Organisations le 
permettront. La Commission prie le Directeur général de la FAO . de 
faire connaître ces vues à la Conférence de'la FAO quand celle-ci 
étudiera la. méthode de financement'.du programme sur les normes ali-
mentaires, lors de sa douzième session en octobre 1963. 

* Lors de sa première réunion tenue à.Reme le 3 juillet 1963,.1e Comité 
exécutif a procédé A, cet examen, comme l'en avait prié la 'Commission, 
et a déclaré: 

"Le Comité exécutif approuve sans réserve ces deux budgets qu'il juge 
appropriés pour la réalisation des activités prévues, et prie le Se-
crétariat de préciser quels sont les montants annuels totaux dont il 
est fait état dans le rapport de la Commission; il prie également 
les gouvernements d'alimenter le fonds de dépôt.. 'Le Comité exécutif 
examinera d'ici un an les besoins financiers du programme en tenant 
compte de son état d'avancement." 
(Rapport de la première réunion du Comité exécutif, para. 10). 
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Les pays oi-après. vont effectuer des versements au fonds de'  
dénôt . qui couvre les dépenses du programme pour 1963:.  

Australie 	Danemark 	Etats-Unis 	Nouvelle-Zélande  
Pays-Pas 	Pologne 	Royaume-Uni 	Suisse .  

En outre, plusieurs autres pays envisagent sérieusement de verser  

des contributions au fonds de d6pôt.  

Tous les gcuvérnements qui envisagent de prendre une part active aux  

travaux de la Commission et d'alimenter le fonds de dép8t qui sert  

iotuellethent t couvrir les .  dépenses afférentes á ces activités, sont  
priés d'en informer aussitôt que possible le Directeur général de la  

FAO ou le Directeur général de l'OMS, afin de.permettre la détermi-
nation du montant .  des contributions, conformément ..á l'Article X.4  
du .  Règlement intérieur de la. Commission. (voir Annexe B). . 

~ 
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ANVEXE A  ._...~,~. 

LISTE DES PARTICIPANTS  

REPRESENTANTS  

AFRIQUE DU SUD  Mr. L.H. CLARK  
Professional Officer 	'  
Department of Agriculture  
South African Embassy  
Trafalgar Square •  
London (Royaume-Uni)  

Mr. B.H. SWART  
Commerial Secretary  
South African Embassy  
Rome (Italie)  

ALLEMAGNE, REP. FED.  Dr. Ernst BION  
Oberer Pústenberg 23  
Essen (Allemagne)  

Dr. H.W. FACHMANN  
Bundesministerium fur Ern .hrung  
Landwirtschaft und Forsterei  
Bonn 12 (Allemagne)  

Mr. E. FORSCHBACH  
Ministerialdirigent  
Federal Ministry of Health  
Bonn (Allemagne)  

Dr. Gunther KLEIN  
Am Hofgarten 16  
(53) Bonn (Allemagne)  

Mr. Ewald ROSENBROCK (,Suppléant) ` 

Ministerialdirigent  
Bundesministerium fur Ern.hrung  
Landwirtschaft und Forsterei  
Bonn (Allemagne)  

Dr. Bodo TOLKMITT (Observateur)  
Blankenese, Ferdinands H'dh 9  

Hamburg (Allemagne)! 

Note:. Les représentants dont le nom est souligné sont chefs de délégations.  
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AUSTRALIE  

AUTRICHE.  

BELGIQUE  

CANADA  

Dr..Frederick A.S. JENSEN .  
Medical Director  
Australian Migration Office  
Australian Embassy  
Rome (Italie)  

Mr. Jack Frederick KEFFORD  
Senior Principal Research Officer  
C.S.Í.R.O. Division of Food Preservation  
P.O. Box 43,  
Ryde, N.S.W. (Australie)  

Mr. R.A. POTTS  
Commonwealth Veterinary Officer  
Australia High Commissioner 	i 
Australia House .  
The Strand  
London S.W. 2(Royaume—Uni)  

Mr. Ivan  H. SMITH  
Assistant Director  
Department óf Primary Industry  
Canberra A.C.T. (Australie)  

'Dr. Hans FRENZEL  
Schloss Schbnbrunn  
Wien (Autriche)  

Dr. Johann. LUSTIG  
Hochngerkai 7-9 VIII/7  
Wien XIII (Autriche)  

Dr. Richard WILDNER.  
Vienna 13, Altg. 13 (Autriche)  

Dr. Herbert WOIDICH  
Wien XIX, Blaasstrasse 29  
(Autriche)  

Mr. Georges ART  
Inspecteur en chef-directeur  
Minist&re de la Santé Publique et de la Famille  
60, rue Ravenstein  
Bruxelles (Belgique)  

Dr. Ross A. CHAPMAN  
Assistant Director  
Food and Drug Directórate  
Department of National Health and Welfare  
Ottawa (Canada)  

~ 
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CANADA (Continuation) 	Mr. Henry V. DEMPSEY  
Director of Inspection Service 
(Department of Fisheries) 
Ottawa, Ontario (Canada) 

Mr. Frank SHEFRIN 
Secretary 
Canadian Interdepartmental FAO Committee 
Department of Agriculture 
Ottawa (Canada) 

Mr. James C. WOODWARD 
Associate Director-General 
Central Experimental Farm 
Ottawa (Canada) 

Mr. Niels Jgirgen BLOM-HANSEN 
Head of Division 
Ministry of Interior 
Copenhagen (Danemark) 

Mr. Viggo ENGGAARD 
Assistant Director 
Meat Products Laboratory 
Veterinary and Agricultural College 
Bblowsvej 13 
Copenhagen V (Danemark) 

Mr, Caj HERFORTH 
Manager 
Emulsion A/S 
16, Raadhusplads 
Copenhagen (Danemark) 

Mr. Anders HERLOW.(Adjoint) 
Dir. Chem. Engineer 
Akts Grindstedvaerket 
Vestre Kongvej 30 
Viby J. (Danemark) 

Poul F. HJOHTH HANSEN 
Legal Adviser of the Federation. 
of Danish Industries 
H.C. Andersen Boulevard 18 
Copenhagen V (Danemark) 

Mr.. Poul F. JENSEN 
Director 
Inspection Service for Fish Products 

.Danish Ministry of Fisheries 
Gothersgade 2 
Copenhagen K (Danemark) 
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DANEMARK (Continuation) 	Mr. Mog. KONDRUP 
Senior Food Technologist 
Danish Meat Research Institute 
Post Box 57 	• 
Roskilde (Danemark) 

Mr. Otto LAUSTSEN 
Deputy' Chief for the Laboratories 
Carlsberg Breweries 
Copenhagen V (Danemark) 

Mr. Erik MORTENSEN  
Head of División 
.Ministry of Agriculture 
Copenhagen (Danemark) .  

Mr. Hans SAND 
Head of .Information Service 
National Health Service 
St. Kongensgade 1 
Copenahgen (Danemark) 

ESPAGNE 

ETATS—UNIS D'AMERIQUE 

M. Guillermo ESCARDO 
Agregado Agrónomo 
Embajada de España. 
Via Lima 23 
Rome (Italie) 

Dr. Elias PALAO MARTIALAY 
Comisaria General de Abastecimientos 
Calle Almagro 33 
Madrid (Espagne) 

Mr. Clinton L. BROOKE 
Food Consultant 
Millers National Federation 
National Press Building 
Washington 4 D.C. (Etats—Unis d'Amérique) 

Mr. Frank ELLIOTT 
Director 
Overseas Department 
National Canners Association 
1133 — 20th St. N.W. 
Washington 36 DC (Etats—Unis d'Amérique) 

Mr. John L. HARVEY  
U.S. Delegate 
Food and Drug Administration 
Washington D.C. (Etats—Unis . d'Amórique) 

Mr. Nathan KOENIG 
U.S. Alternate Delegate. 
U.S. Department of Agriculture . 

Washington 25 D.C. (Etats —Unis d'Amérique) 



FRANCE 

• 
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ETATS-UNIS D' AMERIQUE- 
(Continuation) 

GRECE 

INDE 

Mr. Michael F. MARKEL 
Markel & Hill 
Munsey Building 
Washington 4 D.C. (Etats-Unis d'Amérique) 

Mr. Harry MEISEL 
Industry Adviser to Delegation 
717 - 5th Ave. 
New York City (Etats -Unis d'Amérique) 

Mr. Kenneth E. MULFORD' 
c/o Atlas Chemical Ind. Inc. 
Wilmington 99 
Delaware (Etats-Unis d'Amérique) 

Mr. Gerald W. SHELDEN 
Agricultural Economist 
Foreign Agricultural Service 
U.S. Department of Agriculture. 
Washington 25, D.C. (Etats-Unis d'Amérique) 

Mr. Donald R. THOMPSON 
European Representative of 
,California-Arizona Citrus Industry 
52, rue du Progrès 
Bruxelles 1 (Belgique) 

M.11e Germaine MOREAU 
Administrateur Civil 
Ministère de Santé Publique 
18,.rue de Tilsitt 
Paris 17e (France) 

M. Raymond SOUVERAIN 
Inspecteur divisionnaire 
de la Répression des. Fraudes 
42 bis,'rue de Bourgogne • 
Paris VIIe (France) 

M. 'G.. WEILL  • 
Secrétaire général du Comité 
Interministériel de l'Agriculture et 
de l'Alimentation 
17, rue de Varenne 
Paris (France) 

Mr. Konstantin KINNAS  
Professor of Hygiene School 
3 September Str. 153 
813 Athens (Grèce) 

Shri Maharaj KRISHAN 
First Secretary 
Embassy of India 
Rome (Italie) 
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ISRAEL 

ITALIE 

Mr. Avinoam HALEVY  
Director Food Division 
Ministry of Commerce and Industry 
Jerusalem (Israël) 

Prof. Dr. Gideon ZIMMERMANN 
Professor of Food Technology. 
Technion 
Haifa (Israël) 

Dr. Carlo BESSLER 
Medico Provinciale Capo 
Ministero Sanità, 
Rome (Italie) 

Prof. Giuseppe FABRIANI 
Primo Ricercatore 
Istituto Nazionale della Nutrizione 
Cittá Universitaria 
Rome (Italie) 

Dr. Cesare LANZETTI 
Confindustria 
Piazza Venezia 11 
Rome (Italie) 

Dr. Riccardo MONACELLI 
Istituto Superiore di Sanità 
Viale Regina Elena 299 
Rome (Italie) 

Frof. Francesco MUNTONI 
Primo Ricercatore 
Istituto Superiore di Sanità, 
Viale Regina Elena 299 
Rome (Italie) 

Dr. G.P. ROBUSTELLI (Adjoint) 
Comité National Italien de la FAO 
Ministère de l'Agriculture 
Rome (Italie) 

Dr. Calisto ZAMBRANO  
Inspecteur général 
Ministère de l'Agriculture 
Via Sallustit'.na, 16 
Rome (Italie) 

M. Henri KROMBACH 
Chemical Engineer 
Laboratoire de l'Etat á Luxembourg 
Luxembourg 

Mrs. Grete HOER  
Chief of Section 
Public Health Services 
Ministry of Social Affairs 
Oslo (Norvège) 
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NOUVELLE ZELANDE 

PAYS-RAS 

PAKISTAN 

POLOGNE 

Mr. Noel Bernard CONGDON 
Horticultural Superintendent 
Department of Agriculture 
c/o N.Z. High Commission :. 

Haymarket 
London (Royaume-Uni) 

Mr. Henry DOYLE  
Agricultural Adviser 
Office of the High Commissioner 
for  New Zealand 
London (Royaume-Uni) 

Mr. James J. WALKER 
Inspector of Dairy Products 
St. Olaf House 
Tooley Street 
London S.W.1 (Royaume-Uni) 

Prof. M.J.L. DOLS  
Cabinet Adviser to the Ministry 
of Agriculture and Fisheries 
The Hague (Pays-Bas) 

Mr. J. HAVIK 
Directorate of Agricultural Trade and Industry 
Ministry of Agriculture and Fisheries 
The Hague (Pays-Bas) 

Mr. G.P. ter HASEBORG 
Council of the Netherlands Federations of Industry 
Kneuterdijk 8 
The Hague (Pays-Bas) 

Dr. A. KRUYSSE  . 
Director in Chief of Public Health 
Foodstuffs Division 
Ministry of Social Affairs and Public Health 
The Hague (Pays-Bas) 

Dr. J.P.K. van der STEUB 
Council of the Netherlands Federations of Ind tri 
Rochussenstraat 49C 
Rotterdam (Pays-Bas) 

Mr.  M. Akram ZAKI  
Second Secretary 
Pakistan  Embassy 
Lungotevere delle Armi, 22 
Rome (Italie) 

M. Stanislaw KRAUZE 
Professeur de la Faculté de Pharmacie 
Président du Comité National pour le Cod 
25, rue Przemyslowa 
Varsovie (Pologne) 
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POLOGNE 
(Continuation) 

PORTUGAL 

ROYAUME-UNI ..  

Mr. Roman SAMPLAWSKI 
Expert 
Quality Inspection Office 
Stespinska 9 
Warsaw (Pologne) 

M. Jan'SERVATOWSKI 
Vice-Directeur 
Ministère du Commerce Extérieur 
Wiejska 
Varsovie (Pologne) 

Mr. Zenon ZACZKIEWICZ  
Vice-president P.K.N. 
Swiptokoryska.14 
Warsaw (Pologne) 

Dr. Bernardino DE PINHO  
Director 
Instituto Superior de Higiene 
Lisboa (Portugal) 

Dr. Russel J.L. ALLEN 
Food Manufacturers Federation 
4 Lygon Place 
London S.W. 1 (Royaume-Uni) 

Mr. L.C.J. BRETT 
114 Reigate Road . 
Ewell. Surrey (Royaume-Uni) 

Mr. Graham KERMODE 
Principal 
Food Standards Division 
Ministry of Agriculture, Fisheries and Food 
Great Westminster. House 
Horseferry Road 
London S.W. 1 (Royaume-Uni) 

Mr. George O. LACE  
Assistant Secretary 
Food Standards Division 
Ministry of Agriculture, Fisheries and Food 
Great Westminster House 
Horseferry Road 	• 
London S.W. 1 (Royaume-Uni) 

Mr. Frederick J. LAWTON 
Food Manufacturers Federation 
4 Lygon Place 
London S.W.1 (Royaume-Uni) 
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SUEDE 

SUISSE 

THAILANDE 

TURQ'JIE 

Dr. Ernst ABRAMSON 
Professor 
National Institute of Public Health" "'l 
Stockholm 60 (Suède) 

Mr. Torsten BLOM 
Veterinary Counsellor 
The Royal Veterinary Board 
Pack,  Stockholm 3 (Suède) 

Prof. Arvid WRETLIND  
National Institute of Public Heálth 
Stockholm 60 (Suède) 

Lr. Francis ACKERMANN 
Comité National Suisse du Codex Alimentarius 
Neuchâtel (Suisse) 

M. Pierre E. BOLLE 
Adjoint au Service Fédéral de l'hygiène publique 
et Secrétaire présidentiel du Conseil Européen 
du Codex Alimentarius 
Bollwerk 31 
Berne (Suisse) 

Dr. Pierre BORGEAUD 
A.F.I.C.O. S.A. 
La Tour-de-Peilz 
Vaud (Suisse) 

Dr. Ernest FEISST  
Beethoverstr. 24 
Zurich 2 (Suisse) 

Prof. Otto HOEGL 
President of Codex Alimentarius Europaeus 
Taubenstr, 18 
Berne (Suisse) 

Mr. Yos BUNNAG 
Deputy Director-General 
Department of Science 
c/o Department of Science 
Rama VI Road 
Bangkok (ThaLlande) 

M. Mustafa BA;DUPAK 
Chef de Section 
Direction générale des Affaires Vétérinaires 
Ministère de • l'Agriculture 
Ankara (Turquie) 

M. Sait TEKELI  
Faculty of Agriculture 
University of Ankara 
Ankara (Turquie) 
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TURQUIE 
(Continuation) 

YOUGOSLAVIE 

Mr. Oguz UNVER • 
Chief, Cereal Laboratory 
T.M.O. General MUdDrl\ k 
Ankara (Turquie) 

Dr. Bozidor SIMIC  
Federal Institute of Public HeFJ.th 
Savaka No. 35 
Beograd (Yougoslavie) 

Mr. Ratimir STEFANOVIC . 
Productivity. and Technical Training Centre 
of the Food Industry 
Cara Dushana.Str. 254 
Zeman (Yougoslavie) 

OBSERVATEURS  

ARGENTINE.. 	 14, V.C. BRUNINI 
Agricultural Adviser 
Embassy of Argentina 
Rome (Italie) 

FINLANDE 	 Mr. Matti LAWE'N 
First Secretary 
Embassy of Finland 
Piazzale Belle Arti, 3 
Rome (Italie) 

JAPON 	 Dr. Kinij TOYODA 
Chief 
Food Chemistry Section 
Environmental Sanitation.Bureau 
'Ministry of Health and. Welfare 
Tokyo (Japon) 

REPUBLIQUE DOMINICAINE Mrs. Josefina LAZALA BOBADILLA 
Doctora en Derecho ` 
Embajada Dominicana 
Rome.(Italie) 
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ORGANISATIONS  

Or_anisationa'Internationales Gouvernementales  

COMMISSION SCANDINAVE D'ANALYSE  
DES PRODUITS ALIMENTAIRES  

COMMUNAUTE ECONOMIRUE  
EUROPEENNE  

LIGUE DES ETATS'ARABES  

OFFICE INTERNATIONAL DE LA  
VIGNE ET DU VIN  

M. H.F. DUPONT  
18, Avenue de Villar"a  
Paris VIIe (France)  

M. R. BRACONNIER  
Président  
18, Avenue de Villars  
Paris VIIe (France)  

M. H.F. DUPONT  

Secrétaire Général  
18, Avenue de Villars  
Paris Vile (France)  

M. JiSrgen BIELEFELDT  
Njalsgade 15  
Copenhagen (Danemark)  

Dr. H. STEIGER  
Chef de Division  
Direction Générale de l'Agriculture'  
12. Avenue de Broqueville  
Bruxelles (Belgique)  

Dr. Sergio VENTURA  
Direction Générale de l'Agriculture  
12, Avenue de Broqueville  
Bruxelles (Belgique)  

Mr. Zouher KABBANI  
Ministre Représentant Ligue Arabe.  
Piazzale. Belle Arti,  6 
Rome (Italie)  

M. H.F. DUPONT  
10, rué Roquépine  
Paris VIIIe (France)  

BUREAU INTERNATIONAL' PERMANENT  
DE CHIMIE ANALYTIQUE.  

COMMISSION INTERNATIONALE DES  
INDUSTRIES AGRICOLES . 

Organisations Internationales Non—gouvernementales  

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE  
CHIMIE CEREALIERE  

COMITE INTERNATIONAL PERMANENT  
DE LA CONSERVE  

Prof. Giuseppe FABRIANI  
Mauer, Heud'órfelgasse 41,  
Vienna 23 (Autriche)  

M. Georges JUMEL  
Ingenieur—chimiste  
3 rue de Logelbach  
Paris 17e (France)  

~ 
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FELERATION INTERNATIONALE DES 
ASSOCIATIONS DE LA MARGARINE 

FEDERATION INTERNÁTIONALR DE 
LLITERIE 

FOOD LAW INSTITUTE 

INTER-AMERICAN BAR 
ASSOCIATION 

LIAISON INTERNATIONALE DES 
INDUSTRIES DE L'ALIMENTATION 

ORGANISATION INTERNATIONALE DE 
NORMALISATION 

UNION DES INDUSTRIES DE LA CEE 

Mr. Arthur BAKKER  
President 
Raamweg 44 
The Hague  (Pays-Bas)  

Mr. Emile Jan HIJMANS 
Secretary-General 
Raamweg 44 
The Hague (Pays-Bas) 

Mr. James J. WALKER 
Inspector of Dairy Products 
St. Olaf House 
Tooley Street 
London S.E. 1 (Royaume-Uni) 

Mr. Franklin M. DEPEW 
President 
205 East 42nd Street 
New York 17, N.Y. (Etats -Unis d'Amérique) 

Mr. Frank DIERSON 
205 East 42nd. St. 
New York 17, N.Y. (Etats-Unis d'Amérique) • 

Mr. Franklin M. DEPEW 
Vice-president 
205 Ease 42nd Street 
New York 17, N.Y. (Etats-Unis.d'Amérique) 

M. Georges JUMEL 
Ingenieur-chimiste 
3 rue de Logelbach 
Paris 17e (France)  

Dr. Clara LO=LINC ID'4tENE_ 
Chef de Lépartement de l'Of fice 
Hongrois de  Normalisation 
M3gyar Szabrawy Ugyi Hiratal, Ul1Di U. 25 
Budapest IX (Hongrie) 

Mr. Roger MARECHAL 
Secrétaire Administratif 
1, rue Varembé 
Genève (Suisse) 

M. Georges JUMEL . 
inganieur-chimiste 
3 rue de Logelbach 
Paris 17e (France) 

M. Maurice LOUBAUD  
4, rue Ravenstein 
Bruxelles (Belgique) 

M. Alberto MASPRONE 
11, Piazza Venezia 
Rome (Italie) 
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REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION  

ANNEXE B  

Article'I 	Composition  

'Peuvent devenir membres de la Commission mizte FAO/OMS du, Codex 
Alimentarius, ci-après dénommée "la Commission", toua les Etats Membres 
et Membres associés de la FAO et/ou de l'OMS. 

La Commission se compose de ceux de ces Etats éligibles qui ont 
notifié au Directeur général de la FAO ou au Directeur général de l'OMS 
leur désir de faire partie de la Commission. 

Chaque membre'de la Commission, avant l'ouverture de chaque ses-
sion de la Commission, communique au Directeur général de la FAO ou 
au Directeur général de l'OMS, les noms de son représentant et, lorsque 
ce sera possible, des autres membres de sa délégation (voir Article IV.4 

Artiole (II Bureau 

La Commission élit un Président et trois Vice-présidents choisis 
parmi les représentants des Membres de la Commission. A l'exception 
de la première session '  ils sont élus á, la finale chaque session et 
restent en fonction jusqu'à l'élëction de leurs successeurs à la fin 
de la session suivante. 	Dans le cas de la première session,. le Pré- 
sident et les Vice-présidents sont élus au début de la. session et 
restent en fonction jusqu'à la fin de la session suivante. Le Pré-
sident et les Vice-présidents sont réeligibles mais, s'ils ont occupé 
leurs fonctions pendant deux périodes successives, »ils ne peuvent être • 
réélus pour un troisième mandat consécutif. 

Le Président ou, en. son absence, l'un des Vice-présidents, préside 
les séances de la Commission et exerce telles autres fonctions qui peuvent 
être nécessaires à la bonne marche des travaux de celle-ci. Le Vice-
4résident faisant office de Président a les mêmes pouvoirs et les mêmes 
fonctions que celui-ci. 

Si le Présidentet les Vice-présidents sont dans l'impossibilité 
de s'acquitter de leur mandat, le Directeur général de la FAO et le 
Directeur général de l'OMS désignent un représentant qui fait fonction 
de président jusqu'à l'élection d'un nouveau bureau. 

a) La Commission peut désigner, parmi les représentants c.k les 
conseillers des Membres de•la'Commission, un coordonnateur 
pour toute région ou tout groupe de pays expressément énumérés 
par la Commission, chaque fois qu'elle décide, sur proposition 
des pays de la région ou du groupe, que les travaux relatifs • 
au Codex Alimentarius dans les pays considérés l'exigent. 
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b) Les coordonnateurs sont nommés uniquement sur proposition des 
pays qui constituent la région ou le groupe de pays oonsidérés. 
La durée de lour mandat, qui est déterminée dans chaque cas 
'par la Commission, ne saurait excéder trois ans et ils peuvent 
être nommés á nouveau pour une période supplémentaire. 

o) Les coordonnateurs ont pour fonction d'aider aux travaux des 
Comités d'experts (voir Article IX..1.b).1), et de les coordonner 
dans leur région ou groupe de pays en ce qui concerne la pré-
paration de projets de normes A soumettre à la Commission. 
Ils font rapport au Président de la Commission. 

Chaque fois que dans une région ou un groupe de pays, un 
groupe consultatif est constitué en application des dispositions 
de l'Article IX.1(b).2, le coordonnateur de la région intéressée 
est Président dudit groupe. 

La Commission peut désigner, parmi les représentants de la Commission, 
un ou plusieurs rapporteurs. 

Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS 
sont priés de nommer parmi les fonctionnaires de leur Organisation un 
Secrétaire de la Commission et appellent à d'autres ,charges tels autres 
de ces fonctionnaires, également responsables devant eux, dont la no-
mination peut être nécessaire pour aider les membres du bureau et le 
Secrétaire á accomplir toutes les tâches que l'activité de la Commission 
peut exiger. 	Les frais occasionnés par ces fonctionnaires dans l'ac- 
complissement des fonctions qu'ils exercent pour la Commission sont 
couverts par les crédits dont dispose la Commission pour ses travaux 
(voir Article X.3). 

rticle III Comité exécutif 

•1... Le Comité. exécutif se compose du Président et des Vice-présidents 
de la Commission ainsi que de six autres membres élus par la Commission 
parmi les représentants de ses Membres, chacun d'eux venant de l'une 
des zones géographiques suivantes: Afrique, Asie, Europe, Amérique 
latine, Amérique du Nord et Océanie. Les membres élus sont élus pour 
deux ans et sont rééligibles mais, s'ils ont occupé leurs fonctions 
pendant deux périodes successives, ils ne peuvent être réélus pour 
un troisième mandat consécutif. 

Dans l'intervalle des sessions de la Commission, le Comité exécutif 
agit au nom de celle-ci dont il est l'organe ex::icutif. 	En particulier, 
il soumet à la Commission des propositions concernant l'orientation 
générale des activités de celle-ci et son programme de travail, il étudie 
des problèmes spéciaux et il aide á la mise en oeuvre du programme ap-
prouvé par la Commission. Le Comité exécutif est aussi autorisé á 
exercer les pouvoirs de la Commission stipulés è. l'Article IX.1.b).1. 

Le Président et les Vice-présidents de la Commission sont respecti- 
vement Président et Vice-présidents du Comité exécutif. 
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4, Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS 
peuvent réunir le Comité exécutif, aussi, souvent qu'il est nécessaire, 
après avoir consulté le Président dudit Comité. Normalement, le Comité 
exécutif se réunit immédiatement avant chaque session de le Commission. 

5. 	Le Comité exécutif fait rapport à la Commission. 

Article IV Sessions  

En principe, la Commission. se  réunit normalement une fois par an 
au Siège de la FAO ou au Siège do l'OMS. Des sessions supplémentaires 
ont lieu lorsque le Directeur général de la FAO et le Directeur général 
de l'OMS l'estiment nécessaire, après avoir consulté le Président du 
Comité exécutif. 

Le Directeur général de la FAO et.le Directeur général de l'OMS 
convoquent les sessions de la Commission et de ses organes subsidiaires 
créés en vertú de l'Article IX.1.a) et en déterminent le lieu après 
avoir consulté, le cas échéalt, las autorités compétentes du pays hôte. 

Tous les membres de la Commission sont'avisés au moins deux mois 
à l'avance de la date et du lieu de chaque session de la Commission et 
de ses organes subsidiaireo en vertu de l'Article IX.1.a). 

.Chaque membre de la Commission dispose d'un représentant et peut 
faire accompagner ce dernier d'un ou plusieurs suppléants et conseillers. 

Les séances de la Commission sont publiques, sauf décision contraire 
de la Commission. 

Le quorum est constitué par la majorité des représentants inscrits 
des meribres de la Commission particlpant à la sessicn, euaf dans le 
cas visé à l'Article XII.1, le quorum étant alors constitué par la ma-
jorité des membres de la Commission. 

Article V 	Ordre du jour  

Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS, 
après avoir consulté le Président de la Commission ou le Comité exécutif, 
établissent un ordre du jour provisoire pour chaque session de la Com-
mission. 

Le premier point de l'ordre du jour provisoire est l'adoption de 
l'ordre du jour. 

Tout membre de la Commission peut inviter le'Directeur général 
de la FAO ou le Directeur général de l'OMS à inscrire des questions 
déterminées à l'ordre du jour provisoire. 

Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS 
'communiquent l'ordre du jour provisoire à tous les membres de la Com-
mission, deux mois au moins avant l'ouverture de la session. 
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Tout membre de la Commission et le Directeur général de la FAO 
et le Directeur général de l'OMS peuvent, après communication de l'ordre 
du jour provisoire, proposer l'inscription è. l'ordre du jour de • 
questions déterminées présentant un caractère d'urgence. 	Ces questions 
figurent sur une liste supplémentaire que le Directeur général de la 
FAO et le Directeur général de l'OMS envoient à tous les membres de 
la Commission avant l'ouverture de la session, si les délais sont 
suffisants, sinon ils communiquent la liste au Président qui la soumet 
à la Commission. 

Aucune question inscrite par le Directeur général de la FAO ou 
le Directeur général de l'OMS, ou les organes directeurs de ces deux 
organisations ne peut être retirée de l'ordre du jour adopté. La 
Commission .  peut, à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, 
amender l'ordre du jour qu'elle a adopté en supprimant, en ajoutant 
ou en modifiant d'autres points. 

Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS 
transmettent les documents dont la Commission doit être saisie au • 
cours d'une session, en principe deux mois avant la session au cours 
de laquelle ils seront examinés, à tous les membres de la Commission, 
aux autres Etáts qui ont le droit de participer à la sessión en qualité 
d'observateurs ainsi qu'aux Etats non membres et aux organisations 
internationales invités à participer à la session en qualité d'observa-
teurs. 

Article VI Dispositions relatives au vote  

Chaque membre de la Commission dispose d'une voix. Un suppléant 
ou un conseiller n'ont droit de vote que lorsqu'ils remplacent le re-
présentant. . 

Sauf disposition contraire du présent Règlement, les décisions 
de la Commission sont prises à la majorité des suffrages exprimés. 

Dans toute décision prise par la Commission et visant à. élaborer 
ou accepter une norme, chaque fois que la majorité des pays constituant 
une région donnée ou un groupe de pays expressément énumérés.par la 
Commission en exprime le désir, la norme est élaborée ou acceptée en 
tant que norme initialement destinée à ladite région ou audit groupe 
de pays. 	Cependant, lorsqu'il s'agit de décision portant acceptation 
d'une norme, un projet de texte devra être soumis préalablement à tous 
les membres de'la Commission. La présente disposition n'exclut pas 
l'élaboration ou l'acceptation d'une norme correspondante ayant un 
champ d'application plus vaste. 

Tout Membre de la Commission peut demander un vote par appel nominal, 
sous réserve des dispositions du paragraphe 5 du présent Article, au-
quel cas le vote de chaque membre est consigné au procès—verbal. 
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La. Commission peut décider de voter au scrutin secret, sous 
réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent Article. 

Les propositions formelles concernant des points.de l'ordre du .  
jour et des amendements à, ce dernier sont présentées par écrit au 
Président qui en fait tenir le texte aux représentants des membres 
de la Commission. 

Les dispositions de l'Article XII du Règlement général de la FAO 
s'appliquent mutatis mutandis à toutes les questions qui ne sont pas 
expressément traitées en vertu de l'Article VI du présent Règlement. 

.Article VII Observateurs 

1. Tout Etat Membre et tout Membre associé de la FAO ou de l'OMS 
qui ne fait pas partie de la Commission mais que les travaux de la 
Commission intéressent particulièrement, peut, sur demande adressée 
au Directeur général de la FAO ou au Directeur général de l'OMS, 
assister en qualité d'observateur aux sessions de la Commission et • 
de ses organes subsidiaires. 	Il peut soumettre des mémorandums et 
participer er aux débats sans droit de vote. 

2.. Les Etats qui ne sont ni membres ni membres associés de la FAO 
ou de l'OMS mais qui font partie de l'Organisation des Nations Unies 
peuvent, sur leur demande et sous réserve des dispositions adoptées 
par la Conférence de la FAO et l'Assemblée mondiale de la Santé re-
lativement à l'octroi des statuts d'observateur aux nations, ètre 
invités à assister en cette qualité aux sessions de la Commission 
et de ses organes subsidiaires. 	Le statut des Etats ainsi invités 
est régi par les dispositions adoptées en la matière par la Conférence 
de la FAO. . 

Tout Membre de]a Commission peut assister en qualité d'observateur' 
aux sessions des organes subsidiaires de la Commission créés en vertu 
de l'Article IX du présent Règlement. Il peut soumettre des mémorandums 
et participer aux débats sans droit. de vote. 

Sous réserve des. dispositions du paragraphe 5 de l'Article VII, 
le Directeur. général . de  la FAO et le Directeur général de l'OMS 
peuvent inviter des organisations intergouvernementales et des orga-
nisations internationales non gouvernementales à assister en qualité 
.d'observateurs aux sessions de la Commission et de ses organes subsi-
diaires. 

La participation des organisations internationales aux travaux 
de la Commission et les relations entre la Commission et ces organi-
sations sont régies par les dispositions pertinentes de l'Acte consti-
tutif de la FAO et de la Constitution de l'OMS ainsi que par les règles 
générales suivies par 1s FAO ou l'OMS dans leurs relations avec les. 
organisations internationales; ces relations sont assurées, suivant 
le cas, par l'entremise du Directeur général de la FAO Ou du Directeur 
général de l'OMS. 
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Article VIII Procès-verbaux et rapports  

A chaque session, la Commission approuve un rapport contenant 
ses opinions, recommandations et décisions, y compris l'opinion de 
la minorité lorsque cela est demandé. Elle peut aussi, à l'occasion, 
décider d'établir pour, son propre usage tous autres procès-verbaux. 

Le rapport de la Commission est transmis 1 la fin de chaque ses-
sion au Directeur général de la .  FAO et au Directeur général de l'OMS 
qui les communiquent aux membres de la Commission et aux Etats et or-
ganisations Internationales qui étaient représentées à la session, pour 
information, ainsi qu'aux autres Etats Membres et Membres associés de 
la FAO et de l'OMS qui en font la demande. 

3. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS 
soumettent à l'attentión deys organes direçteurs de leurs organisations 
respectives, pour décision, les recommandations de la Commission 
compor`ant pour les deux Organisations dés incidences sur le plan des 
politiques,, du programme .et des finances. 

4. Sous réserve des dispositions du paragraphe précédent, le Directeur 
général de la FAO et le Dii•e,teur général de l'OMS peuvent inviter les 
membres de la Commission à fournir 1 celle-ci des renseignements sur 
lès mesures prises pour donner suite à ses recommandations. 

Article IX 'Organes subsidiaires  

1. La° Commission peut créer les types d'organes subsidiaires suivants: 

les organes subsidiaires qu'elle juge nécessaires à l'accomplis-
sement de_sa tâche en ce qui concerne la mise au. point.définitivc ►  

des projets de norme; 

b) des organes subsidiaires sous forme.de: 

comités d'experts chargés de préparer des projets de normas 
à soumettre à la Commission, qu'elles soient destinées à être 
utilisées dans le monde entier, dans une région donnée, ou 
dans un groupe de pays expressément énumérés par la Commission; 

groupes consultatifs pour de telles régions ou de tels groupes 
de pays. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 ci-dessous, ces 
organes subsidiaires se composent des membres de la Commission qui ont 
fait connaître au Directeur général de la FAO ou.au'Directeur général 
de l'OMS leur. désir d'en faire partie, ou bien de membres de la Com-
mission choisis par elle,. comme elle déterminera dans chaque cas. 
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3. 	Les organes subsidiaires créés en vertu de'l'Article IX.1.b)..1 
en vue de la préparation do projets de normes destinés essentiellement 
à une région ou. à un groupe de pays se composent uniquement de membres 
de la Commission appartenant à cette région ou. à ce groupe de pays (voir 
toutefois Article VII.1). 

4. 	Les représentants des membres d'un organe subsidiaire doivent 
autant que possible participer aux travaux de manière suivie et âtre 
spécialistes des questions dont s'occupe ledit organe. 

5. 	Sauf disposition contraire du présent Règlement, seule la Commission 
peut créer des organes subsidiaires. 	Elle fixe 1e.  mandat de cee organes 
et détermine la façon dont ils lui rendent compte. 

6. 	Sous réserve des dispositions de l'Article IV.2 ci-dessus, les 
sessions des organes subsidiaires sont convoquées de la façon suivante: 

les réunions des organes créés en vertu de l'Article IX.1.a) • 
sont convoquées par le Directeur général de la FAO et le Directeur 
général de l'OMS en consultation avec le Président de la Commission; 

les réunions l'un organe créé en vertu de l'Article IX.1.b).1 
(Comités d'experts) sont convoquées par le Président de l'organe 
intéressé; toutefois, si un coordonnateur a été nommé pour la 
région ou le groupe de pays considérés (voir Article I1.4), le 
Président du Comité d'experts convoque ces réunions après con-
sultation avec le coordonnateur.; 

les réunions d'un organe créé en vertu de l'Article IX.1.b).2 
(Groupes•consultatifs) sont convoquées par le Président de l'orga- 
ne intéressé en consultation avec le Directeur général de la FAO 
et le Directeur général de l'OMS. 

7. 	La création d'organes subsidiaires en vertu des articles IX.1.a) 
et IX.1.b).2 est subordonnée à l'existance des crédits nécessaires. 

. Avant de prendre, au sujet de la création de ces organes subsidiaires, 
une décision entraînant des dépenses, la Commission est saisie d'un rap-
port du Directeur général de la FAO et/ou du Directeur général de l'OMS, 
selon le cas, exposant les incidences administratives et financières 
de cette décision. 

8. Les Etats chargés de désigner le Président d'un organe subsidiaire 
créé en vertu de l'Article IX.1.b).1 (Comités d'experts) sont choisis 
à chaque session par la Commission, dont le choix peut porter plusieurs 
fois sur les mêmes Etats. 	A part le Président, tous les membres du 
bureau d'un organe subsidiaire sont élus par l'organe intéressé et 
sont rééligibles. 	. 

9. Le Règlement intérieur de la Commission s'applique mutatis  
mutandis à ses organes subsidiaires. 
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rticle X 	Dépenses  

Les frais de participation des représentants dos membres . de la  
Commission, de leurs suppléants ou de. leurs conseillers, et des ob-  
servateurs mentionnés à l'Article VII, sont à la charge des gouverne  

mente ou des Organisations respectifs. 	Si le Directeur général de  
la FAO ou le Directeur général de l'OMS invitent des experts à parti-
ciper à titre personnel aux sessions de la Commission et de ses organes 
subsidiaires, les dépenses de ces experts sont couvertes par les crédits 
dont dispose la Commission pour ses travaux. 

Les dépenses afférentes au fonctionnement d'un organe subsidiaire 
créé en vertu de l'Article IX.1.b).1 (Comités d'experts),' autres que 
les dépenses des représentants et observateurs assistant aux réunions 
de cet organe et que celles d'autres pays participant à ses travaux, 
sont à la charge du pays acceptant la présidence dudit organe (voir 
Article IX.8). 

*3. Sauf disposition contraire, les dépenses afférentes au fonction-
nement de la Commission et de tout organe subsidiaire créé en vertu 
des articles IX.1.a) et IX.1.b).2, autres que les dépenses des repré- 
sentants et des observateurs assistant aux réunions de cet organe, sont 
à la charge du Fonds de dépôt de la FAO créé à cet effet, conformément 
à l'Article 8 des Statuts de la Commission du Codex Alimentarius et 
elles sont régies par les dispositions pertinentes du Règlement financier 
de la FAO.J 

i. Le Fonds de dépôt est alimenté par des contributions annuelles 
effectuées par l'intermédiaire des gouvernements intéressés ou avec 
leur approbation. Aucune contribution d'un pays quelconque ne doit 
dépasser 20 pour cent du budget annuel de la Commission tel qu'il est 
fixé par le Directeur général de la FAO et le Directeur général de 
l'OMS et aucune contribution ne doit être inférieure à 500 $FU par 'an. 
Lés gouvernements intéressés, le Directeur général de la FAO et. le 
Directeur général de l'OMS conviennent dans ces limites du montant des 
contributions, compte tenu des intérêts de chaque pays dans le commerce 
international des denrées alimentaires.) 

5. La Commission èxamine et approuve chaque année son budget et 
recommande.au Directeur général de la FAO soit de reporter à l'année' • 
courante les sommes non utilisées pour les'activités de l'année pré-
cédente et restant au Fonds de dépôt, soit de les retourner aux pays' 
qui ont versé des contrib utionsj 

* ~.J Les clauses se rapportant au Fonds de dépôt figurent 
antre crochetsj.  
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Article XI Langues  

Les langues officielles et les langues de travail de la Commission 
sont respectivement les langues officielles et les langues de travail 
de la FAO et de l'OMS. 

Le . représentart qui désire employer une autre langue doit assurer 
l'interprécat ; on et/ou la traduction dans l'une des langues de travail 
de la Commission. 

Les langues de travail des organes subsidiaires créés en vertu 
de l'Article IX.1.b).1 Comprennent au moins une des langues de travail 
de la Commission. 

Axticle XII Amendement des articles du Règlement intérieur et suspension de . leur 
application. 

La Commission peut, à la majorité des deux tiers de ses membres 
présenta et votants, adopter des smendenents ou des additis au présent 
Règlement, à condition que la proposition d'amendement ou d'addition 
ait été communiquée 24 heures à l'avance. Les amendements ou additifs 
au présent Règlement entrent en vigueur après approbatión par le 
Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS, sous 
réserve de lP confirmation qui peut être prescrite par les procédures 
!tes deux Organisations. 

La Commission peut à la majorité des deux tiers'des suffrages 
exprimés et è. condition qu'une proposition dans ce sens ait été com-
muniquée 24 heures à l'avance, suspendre l'application des articles 
du présent Règlement, à . l'exception des articles I, II.1 .,.2, 3 et 6, 
IV.2 et 6, "V.1, 4 et 6, VI.1, 2 et 3, . VII, VIII.3 et 4, IX.5 et 7, X, 
XII et XIII. Si aucun représentant des membres de la Commission ne 
s'y oppose, le préavis de 24 heures peut ne pas être exigé. 

Article XIII EntAe en vigueur  

.1. 	Conformément &ll'Article 7 des Status de la Commissicn, le 
prisent Règlement intérieur entre en vigueur après approbation par 
le'Directeur,général de la FAO et le Directeur général de l'OMS, 
sous réserve de la confirmation qui peut être prescrite par les pro-
cédures des deux Organisations. En'attendant que le présent Ré- 
glement entre en vigueur, il sera appliqué . titre provisoire. 



- 45 - 

ANNEXE C  

ADRESSES DES COMITES NATIONAUX DU CODEX ALIMENTARIUS., 
DES ORGANES EQUIVALENTS OU DES SERVICES CENTRAUX DE'LIAISON  

(Situation en juillet 1963) 

PAYS 	 ADRESSE 	 OBSERVATIONS 

ALLEMAGNE, REP. FED. 	Dr. R. FORSCHBACH 	 Comité National 
Ministerialdirigent 	 du Codex 
Bundesministerium ftr 
Gesundheitswesen 	. 
Bonn (Allemagne) 

ARGENTINE 	 Dr. Carlos A. GRAU 
Presidente 
Consejo Latinoamericano de 
Alimentos 
Callo 13, No. 635 
La Plata (Argentine) 

AUSTRALIE 	 Mr. Ivan H. SMITH 
Assistant Director 
Department of Primary Industry . 
Canberra A.C.T. (Australie) 

AUTRICHE 

BELGIQUE 

CANADA 

CHINE, REPUBLIQUE DE 

Min. a.D. Dr. H. FRENZEL 
Pr ,sident des Rechnungshofes 
Schloss Schbnbrunn 
Wien (Autriche) 

Dr. Georges ART 
Inspecteur en chef—directeur 
Ministère de la Santé Publique 
et de la Famille 
60, rue Ravenstein 
Bruxelles (Belgique) 

Mr. Frank SHEFRIN 
Secretary 
Canadian Interdepartmental 
FAO Committee 
Department of Agriculture 
Ottawa (Canada) 

Dr. S.T. SHANG ' 
Director 
National Bureau of Standards 
Ministry of Economic Affairs 
No. 1, 1st Street 
Cheng Kung Road 
Tainan 
Taiwan 

Comité National 
du Codex 

'Comité National 
dti Codex 
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DANEMARK 

ESPAGNE 

Mr. Erik MORTENSEN 
Head of Division 
Ministry of Agriculture 
.Copenhagen (Danemark) 

Dr. E. BLANCO 
Jefe del Gabinete Técnico de 
Alimentación 
Ministerio del Comercio 
Madrid (Espagne) 

Comité National . 

du Codex 

ETATS-UNIS 	 Mr. Ralph PHILLIPS 
D'AMERIQUE' 	 Director 

International Organizations 
Division 
Foreign Agricultural Service 
U.S. Department of Agrioulture 
Washington 25, D.C. (Etats -Unis d'Amérique) 

Comité National. 

du Codex 
=FRANCE M. Gérard WEILL 

Secrétaire Général du 
Comité Interministériel de 
l'Agriculture et de l'Alimentation 
Ministère de l'Agriculture. 
17, rue de Varenne 
Paris (France) 

GRECE 	 Mr. Konstantin KINNAS :  
Professor of Hygiene Sohool 
3 September Str. 153 
813 Athens (Grèce) 

IRLANDE 	 Miss M. BRAZIL 
Higher Executive Offieer 
Department of Agriculture 
Dublin 2 (Irlande) 

Mr. Avinoam HALEVY 
Director Food Division 
Ministry of Commerce 
and Industry 
Jerusalem (Israbl) 

Dr. Calisto ZAMBRANO 
Inspecteur général du 
Ministère de l'Agriculture 
Via Sallustiana, 16 
Rome (Italie) 

Dr. Kinji TOYODA 
Chief, Food Chemistry Section. 
Environmental . Sanitation Bureau, 
Ministry of Health and Welfare 
Tokyo (Japon) 

ISRAEL 

ITALIE 

JAPON 

Comité National 
du Codex 

Comité National 
du Codex 
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mama OUR()  Comité National 
du Codex 

PROU 

POLOGNE 

PORTUGAL 

ROYAUME-UNI 

M. Henry KROMBACH 
Chemical Engineer 
Laboratoire de l'Etat A 
Luxembourg 
Rue Auguste Lumière, lA 
Luxembourg 

Dr. Otoniel VELASCO 
Planning Officer 
Ministerio de Salud Pública 
y Asistencia Social 
Avenida Gonzales Prada 565 
Magdalena del Mar 
Lima (Pérou) 

Mr. Zenon ZACZKIEWICZ 
Vice-president P.K.M. 
Swiptokoryska 1.4 
Warsaw (Pologne) 

Dr. Bernardino de PINHO 
Director, Instituto Superior 
de Higiene 
Lisboa (portugal) 

Mr. Graham O. KERMODE 
Principal 
Food Standards Division 
Ministry of Agriculture, 
Fisheries and Food 
Great Westminster House 
Horseferry Road 
London S.W.1 (Royaume-Uni) 

NORVEGE 	 Mrs. Grate HOYER 
Chief of Section 
Public Health Services 
Ministry of Social Affairs 
Oslo (Norvège). 

NOUVELLE ZELANDE 	Director General 
Department of Agriculture • 
Box 2298 
Wellington (Nouvelle Zélande) 

PAYS-BAS 	 Miss P.F.M. van der TOGT 
Assistant Liaison Officer for 
FAO Affairs 
Ministerie van Landbouw en 
Visserij 
le v.d. Boschstraat 4 
The Hague (Pays-Bas) 

Comité National 
du Codex 

Comité National 
du Codex 

Comité National 
du Codex 
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SUEDE 

SUISSE 

THAILANDE 

Prof. Arvid WRETLIND 
National Institute of 
public Health 
Stockholm 60 (SUde) 

Prof. Otto HOEGL 
Taubenstrasse 18 
Berne (Suisse) 

Mr. Yos BUNNAG 
Deputy Director—General 
Department of Science 
Rama VI Road 
Bangkok (ThaLlande) 

Comité National 
du Codex 

TURQUIE 

YOUGOSLAVIE 

Prof. Dr. :.S.T. TEKELI 
Faculty . of Agriculture 
University of Ankara 
Ankara (Turquie) 

State Secretariat of Commeroé•. 	 Comitó National 
Federal Market In èpeotion 	 du'Codes. 
Mose.Pijade 8 
Belgrade (Yougoslavie) 



de la Commission  - Programme des travaux préparatoires  

Sujet  Travaux  
Paragraphe  
du présent • 
rapport  

Organe spécifique  
(le cas échéant)  

Pays ou organisation  
internationale.res- 

poneable  

normes  complétés que la  se trouvent à page 2.  Commission est en train d'examiner  Note: Des détails sur les projets de  

~ 
o 

~ ~ • • • •  ~ •  ~ ~ ~ ~ ~ ~ ' ~  ~  e  

ANNEXE D  

Mise au point  
les d'hygiène  
ticulier pour  
développement  

de règles fondamenta-
alimentaire, en par-
les pays en voie de  

Comité mixte FAO/OMS d'experts  
dé l'hygiène du lait  

Comité d'experts de la Commis-  
sion ouvert à tous les Etats  
Membres, travaillant sur la ba-
se des recommandations. du Co-
mité mixte FAO/OMS d'experts  
des additifs alimentaires et en  
étroite coopération avec le  
Conseil de l'Europe et la Com-
munauté économique européenne  

Comité d'experts de la Commis-  
sion'ouvert à tous les Etats  
Membres, travaillant sur la ba-
se des recommandations des co-
mités consultatifs' et d'autres  
groupes d'experts existants  
FAO/OMS  

Comité d'experts de la  Commis-
sion ouvert à tous lea Etats  
Membres  

.Comité d'experts de la Commis-
sion ouvert à tous. les Etats  
Membres, en collaboration, le cas  
échéant, avec le groupe mixte  
FAO/OMS;.d! experts de l'-hygiène  
des viandes  

Comité d'experts de la Commission  
ouvert à tous les. Etats Membres  

Comité d'experts de la Commission  
ouvert à tous les Etats Membres  
et spécifiquement habilité à  
créer des sous-comités. Coopèrera  
étroitement avec le Groupe mixte  
FAO/OMS d'experts de l'hygiène  
des viandes, l'ISO et la FEZ  

• 

Lait et. produits laitiers  
Normes décomposition  

Méthodes d'analyse et  
d'échantillonnage  

Hygiène.  

Additifs  

10  

21  

23  

28-30  

36  

40-41  

42  

46  

48  

50  

52  

54  

.56-57  

61  

62  

64  

65  

,FIL  

FIL/ISO/AOAC  

OMS  

Pays-Bas . 

Pays-Bas  

FAO  

ISO  

Autriche  

Etats-Unis  
et OMS  

Royaume  

FIAM  

République fédéra-
le d'Allemagne  

Etats-Unie  

FAO et OCDE  

ISO  

CEE  

CEE  
OCDE  

Etats-Unis  

CEE/FAO/OMS  

Suisse  

Royaume-Uni  

Autriche  

Royaume-Uni et  
Tchécoslovaquie  

Résidus•de pesticides  

Etiquetage  
(dispositions générales)  

Echantillonnage  

Analyse  

Hygiène  

Huiles et graisses  
,(non - compris lámargari- 
ne et l'huile d'olive)  

Margarine  

Viande et produits  
carnés • 

Volailles  

Poisson et produits  
à base de poisson  

B16  

Fruits et légumes  
(frais)  

Fruits et légumes  
(congelés)  

Fruits et légumes  
(traités)  

Jus de fruits  
.r 

Produits cacaotés  
et chocolat  

Sucres  

Miel  

Boissons non alcoolisées  

Projets de Normes  

Projeté de normes  

Règles fondamentales d'hygiène  

Projet de liste révisée d'additifs  
acceptables et doses maximums  
proposées dans divers denrées  

Tolérances proposées pour diverses  
denrées  

Examen de la législation des grin-  
cipáux pays sur l'étiquetage des  
denrées alimentaires en attendant  
la création d'un Comité d'experts  
chargé d'élaborer des normes  

Mise au point de méthodes pour des  
produits physiquement semblables  

Elaborer de nouvelles méthodes ou  
en proposer d'existantes pour uti-
lisation dans le cadre du Codex  

Projets de normes pour les prin-
cipales huiles et graisses d'ori-
gine animale, végétale ou marine  

Projets de. normes  

Classification des carcasses et  
des découpes et projets de normes  
pour les produits Carnés  

Groupe de travail (déjà en  
fonction) sur la normalisation  
des denrées périssables  

Comme ci-dessus  

Comité d'experts de la Commission  
. ouvert à tous les Etats Membres;  
compte sera dament tenu des tra-
vaux effectués antérieurement par  
la France à l'échelon européen  

Groupe mixte CEE/FAO/OMS d'ex-  
perte des jus de fruits  

Comité d'experts de la Commission  
ouvert à tous les Etats Membres  

Comité d'experts de la Commission  
ouvert à tous les Etats Membres  

Comité d'experts de la Commission  
ouvert à tous les Etats Membres  

Préparation d'un document de base  
à soumettre à la Commission lors  
dé sa deuxième session  

Projet de code de principes con-
cernant le poisson et les produite  
à base de poisson  

Examen des méthodes d'échantillon-
nage et d'analyse en attendant la  
création d'un Comité d'experts  
chargé d'élaborer des normes  

Programme actuel appuyé et ap-
prouvé  

Programmes actuels appuyés et  
approuvés  

Projets de normes notamment pour  
les conserves et les produits  
déshydratés  

Projets de normes pour tous les  
types de jus de fruits, de nectars,  
etc. 	. 

Projets de normes  

Projets de normes pour les princi-
paux hydrates de carbone utilisés  
comme édulcorants  

Projets de normes  

Préparation d'un document de base  
en attendant la création d'un Co-
mité d'experts chargé d'élaborer  
des normes  
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A6Y1`I E/fCJ Eel 

Pro et de norme examiné en remiére lecture ar la Commission  
du Codex Alimentarius et maintenant soumis aux__E,oízvernoments 

Lour observations détaillées 

Texte préparé par l'ancien "Conseil européen du Codex Alimen- 
tarius", actuellement "Groupe consultatif pour l'Europe  de la , 

Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius" 

PRINCIPES 'GENERAUR, , 

I. 

INTRODUCTION GENERALE AU  
CODEX ALIMENTARIUS EUROPAEUS 

Définition du concept  Aliment*  

§1 

Le Codex Alimentaire Européen a pour but de publier les définitions, 
les méthodes d'examen et les principes d'appréciation concernant les 
aliments. Il a été élaboré par des spécialistes de nombreux pays euro-
péens et examiné et approuvé par le Conseil Européen du Codex Alimen-
tarius, ainsi qu'il est prévu dans les statuts. Les directives du Codex 
Alimentaire Européen doivent servir à un rapprochement des concep-
tions intéressant les propriétés exigibles des produits alimentaires com-
mercialisés sous une certaine présentation ou désignation, ainsi qu'à une 
appréciation uniforme de ces produits, dans les différents Etats euro-
péens, afin de faciliter leur commerce international. 

§2 

L'établissement d'exigences minima pour un aliment commercialisé 
sous une certaine présentation ou désignation ne doit en aucun cas 
conduire à l'interdiction formelle de marchandises ne répondant pas à 
ces exigences, mais seulement arriver à obtenir que seules soient mises 
dans le commerce sous une telle présentation ou désignation, des mar-
chandises sur la nature desquelles l'acheteur ne peut être induit en 
erreur. Toutefois, la législation d'un quelconque Etat européen peut 
également interdire complètement sur le territoire où elle est en vigueur, 
la commercialisation de marchandises ne répondant pas aux exigences 
minima posées par le Codex Alimentaire Européen, même lorsque leur 
présentation ou désignation indique sans équivoque leur véritable 
nature. Toutefois, les dispositions juridiques se rapportant aux aliments 
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ne doivent pouvoir servir des intérêts économiques nationaux ni être 
utilisées comme moyens de discrimination arbitraire des marchandises 
étrangères. 

§3 

Les aliments sont des produits que l'homme mange, mâche ou boit, 
soit à l'état naturel soit après transformation, afin de satisfaire ses be-
soins alimentaires ou ses besoins de stimulants. On peut considérer 
comme aliments les matières qui, employées comme il se doit, font partie. 
intégrante d'un produit alimentaire. 

II . 

GENERALITES SUR L'EXAMEN ET L'EXPERTISE 

DES ALIMENTS 

§ 4 

Les exigences minima établies par le Codex Alimentaire Européen 
pour les aliments mis dans le commerce sous une certaine présentation 
ou désignation sont conçues de telle sorte qu'on peut les respecter en 
fabriquant, extrayant ou traitant les aliments de façon appropriée et 
que d'autre part on peut déterminer exactement, à l'aide de méthodes 
éprouvées scientifiquement, les dérogations à ces exigences minima, 
devant permettre d'autoriser la mise sur le marché des aliments en 
question conformément à l'esprit du § 2, que s'ils répondent à une pré- .  
sentation ou une désignation qui ne laisse aucune équivoque sur leur 
nature véritable. 

§5 

Lors de l'examen d'un aliment, l'expert devra indiquer en premier lieu 
les qualités que .cet aliment doit posséder du fait de sa présentation et 
de sa dénomination, afin de \répondre à l'attente justifiée du consomma 7  
teur, en fonction des directives du Codex Alimentaire Européen. Puis 
il devra contrôler si l'aliment en question possède ces qualités ou non.. 
C'est là que les définitions et principes d'appréciation arrêtés par le 
Codex Alimentaire Européen, lui seront d'une aide précieuse. Dans son 
certificat de contrôle, l'expert en matière alimentaire devra indiquer à 
côté du résultat de son examen et de son expertise, la méthode de 
contrôle employée, sans quoi tout contrôle de la validité de l'expertise 
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serait impossible, les résultats d'un examen obtenus à l'aide d'une cer-
taine méthode ne pouvant être appréciés convenablement que si l'on 
'tient compte des particularités de cette méthode. Dans la mesure oit il 
sera .nécessaire d'établir des méthodes d'examen de valeur générale 
pour le contrMe de la nature de certains aliments ou de leur conformité 
aux directives du Codex Alimentaire Européen, ces méthodes seront 
également indiquées dans le Codex Alimentaire Européen. Toutefois; la 
publication de méthodes normaliáées ne doit en aucun cas constituer un 
obstacle à l'élaboration et à l'emploi de méthodes plus précises, mais 
dont l'utilisation ne rend pas superflue celle d'une méthode d'examen 
normalisée consignée dans le Codex Alimentaire Européen. 

GENERALITES SUR L'APPRECIATION D'UN ALIMENT 

§6 

Un aliment mis dans le commerce sous une présentation ou dcsignna-
tion déterminée répondant aux exigences minima du Codex Alimentaire 
Européen, mais 'manquant de conformité avec la présentation ou 
désignation peut, selon le cas, faire juger la marchandise comme dange-• 
reuse pour la santé, avariée, non mûre, falsifiée, ou présentée ou désignée 
d'une manière prêtant à confusion. Les dinéas suivants expliquent les 
critères de ces dépréciations: Les explications fournissent, avec la con-
naissance des exigences minima correspondant à la présentation ou dé- • 
signation de, l'aliment une base de son appréciation exacte. Il devra 
toujours être tenu compte de ces exigences minima lors de l'appréciation 
d'un aliment par rapport au Codex Alimentaire Européen, car les 
chapitres qui traitent des aliments .en détail ne comprennent jamais 
l'énumération complète des cas de réclamations, mais seulement des cas 
typiques de réclamations, à:titre d'exemples. • 

Aliments dangereux tour  la santé 

§ 7  

Un aliment sera jugé dangereux . pour la santé lorsque, étant utilisé 
conformément aux prescriptions ou de quelque façon prévisible il. pré-
sente un caractère nuisible poùr la santé du groupe de consommateurs 
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auquel il est destiné, à moins que ce caractère n'apparaisse qu'en cas de 
réaction anormale ou dans des conditions connues et évitables par tous 
ou bien contre l'apparition desquelles on a pris les mesures nécessaires. 
On admettra également qu'un aliment est de nature à nuire à la santé 
lorsque sa consommation continue (ou renouvelée) peut être nocive. 
Dans ce cas, il faut tenir compte de la qualité susceptible d'être absorbée 
pendant une période déterminée, du fait d'une consommation continue 
et renouvelée, qui risque d'être dangereuse pour la santé par accumu-
lation. 

§ 8  

Si l'on décèle sur ou dans une marchandise des agents pathogènes 
vivants (virus, microorganismes ou organismes supérieurs pathogènes) . 
soit encore des produits de métabolisme propres à engendrer une mala-
die, il faudra, lors de l'appréciation du caractère nocif de cet aliment, 
déterminer si, la marchandise étant utilisée conformément, aux prescrip-
tions ou de façon prévisible, ces agents pathogènes ne seront pas détruits 
et de ce fait rendus inoffensifs (par exemple au cours d'opérations, de 
lavage ou de préparation ou bien sous l'influence d'éléments biologiques 
ou chimiques lors de la consommation). 

Si au contraire il faut craindre que les agents pathogènes mentionnés 
ci-dessus aient la possibilité d'avoir une action nocive sur l'organisme 
humain, on devra considérer cette marchandise comme dangereuse 
pour la santé. 

§ 9  

On devra, dans certaines circonstances déclarer dangereux pour la 
santé les aliments qui, bien que ne présentant pas le moindre caractère 
nocif pour le consommateur normal, sont expressément présentés 
comme 'étant destinés à une catégorie déterminée de consommateurs 
(par exemple diabétiques, nourrissons ou enfants en bas âge) qui, On - 

sommés selon les prescriptions ou de tout autre façon prévisible, pré-
sentent un caractère nuisible pour la santé de cette catégorie de con-

sommateurs. 

§10 

Si toutefois le caractère nocif de la marchandise n'apparaît qu'en 
cas de réaction anormale d'un individu à la consommation de cet ali-
ment, une telle réaction ne justifie pas de réclamations sur le caractère 
nocif de la marchandise. C'est à la science médicale qù'il revient de 
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déterminer dans quel cas il y a réaction anormale d'un consommateur. 
Si par contre, le caractère nocif de la marchandise ne provient pas d'une 
réaction anormale du consommateur mais s'il a pour origine certains 
modes d'utilisation prévisibles, on est en général pleinement autorisé à 
déclarer la marchandise comme dangereuse pour la santé, sauf dans les 
cas où l'on peut prendre des mesures suffisantes pour empêcher la.mani-
festation de cette nocivité. Par mesure suffisantes, on entend, dans des 
cas bien déterminés, une mise en garde ne prêtant à aucun malentendu 
contre•une utilisation contre-indiquée de la marchandise, à laquelle on 
peut s'attendre (par exemple, mise en garde contre la consommation 
à l'état cru de fruits séchés exagèrement soufrés) ou bien des indications 
ne prêtant à aucun malentendu sur les précautions qu'il y a à prendre 
lors de l'utilisation de la marchandise et qui ne sont pas connues géné-
ralement, ou bien sur le danger qu'il y aurait à ne pas prendre ces pré- 
cautions. 

§ 11 

De même, l'abus ou la consommation irréfléchie d'un aliment ne 
représente que l'une dés conditions nécessaires pour qu'une marchan-
dise normalement inoffensive devienne nocive. Par contre, cette condi-
tion est généralement connue et facilement évitable, et n'apparaît que 
par la faute du consommateur lui-même. On peut citer la consommation 
exagérée de mets ou de boissons (en particulier celles qui ont un effet 
enivrant) ou à la consommation simultanée d'aliments présentant des 
incompatibilités et dont il peut résulter des suites néfastes pour la santé, 
même lorsque la marchandise consommée est irréprochable. Dans tous 
ces cas, on ne devra porter un jugement défavorable contre la marchan-
dise s'il est admis que sa consommation en quantité modérée et raison-
nable est sans danger. 

Aliments  avariés 

§12 

Un aliment doit être considéré spécialement comme avarié, quand 
par suite de modifications ou sous l'action d'influences extérieures, 
n'ayant pas le caractère de falsifications, il se présente dans un état ne 
répondant pas à l'attente justifiée du consommateur, que son utilisation 
dans les conditions normalement prévues (aptitude à être consommée) 
ou que sa conservabilité normale sont considérablement diminuées, 
voire même impossibles, ou bien quand il a été soumis, contrairement à 
l'usage et aux nécessités techniques, à un traitement qui provoque le 
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dégoût du consommateur normal ou qui, si celui-ci en a connaissance, 
l'empochera de consommer l'aliment. Un produit avarié peut, dans cer-
tains cas, devenir dangereux pour la santé. Des produits alimentaires 
avariés peuvent . parfois encore être utilisables de façon limitée, donc 
tolerés dr.ns le commerce, gt.and leur moindre valeur et leur possibilité 
restreinte d'utilisation sont correctement signalées. 

Aliments non inúrs 

§13 

Un aliment doit être considéré comme non mûr quand il arrive dans 
le commerce avant d'être parfaitement utilisable conformément à sa 
destination, cette destination ne devant pas obligatoirement être la 
consommation imniédiaie ou sans transformation. Quand la parfaite 
aptitude à être consommé d'un aliment non mûr peut être atteinte par 
un irûrissement ultérieur chez l'acheteur, en vue d'une utilisation dé-
terminée et que l'acquéreur est suffisamment informé, soit par l'aspect, 
soit par les indications, de l'état réel de l'aliment mis dans le commerce 
avant maturité, et qu'il sait aussi que l'aliment ne sera éventuellement 
qu'en partie utilisable après sa maturation ultérieure, cet aliment non 
mûr' peut êtrel  mis dans le commerce. 

Falsification, imitation 

§14 

Un aliment est à considérer comme falsifié quand il est mis dans le 
commerce après que certains éléments intrinsèques de sa valeur, élé-
ments dont la présence est primordiale, en ont été soustraits totalement 
ou partiellement, ou bien après addition d'ur élément étranger dimi-
nuant sa valeur et causant son altération, ou bien après additions ou 
manipulations quelconques lui donnant l'apparence d'une meilleure qua-
lité ou masquant sa mauvaise qualité. L'omission de déclaration d'une 
soustraction préalable d'éléments diminuant la valeur d'un aliment mis 
dans.le commerce, ainsi que l'imitation d'un aliment en vue de tromper, 
doivent également être considérés comme une fraude, donc à juger 
comme telle. Mais les produits falsifiés dont la nature réelle est claire-
ment reconnaissable ou indiquée sans équivoque par leur désignation 
peuvent être mis dans le commerce dans la mesure où ce fait n'est pas 
en contravention avec la législation du pays destinataire (voir § 2). Les 
produits de remplacement, s'ils sont déclarés comme tels, ne doivent 
pas.être considérés comme constituant une fraude. 
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Présentatiota .trompeuse, désignation frauduleuse, circonstances spéciales • 
concernant l'usage de désignations d'origine géographiques 

§ l5 

tin aliment doit être considéré comme susceptible d'induire en erreur 
par sa présentation ou par sa désignation quand il est offert ou mis en 
vente de telle manière que par son aspect extérieur, son emballage, ou 
sa désignation, il laisse espérer au consommateur quelque chose d'autre 
que ce qui lui est réellement offert; ou qui du moins lui permet d'attendre 
certaines propriétés que la marchandise ne possède pas. De telles pro-
priétés ou de telles particularités peuvent concerner la provenance, la 
valeur 'hygiénique, la valeur nutritive, l'utilisation, l'ancienneté, la 
quantité de la marchandise. Quand la présentation ou désignation 
frauduleuse d'un aliment sert à masquer le danger pour la santé, 
l'avarie, l'immaturité ou la falsification, la marchandise doit indiscuta-
blement être considérée comme dangereuse pour la santé, qu'elle soit 
avariée, non mûre ou falsifiée. 

§ 16 

Les indications de provenance comportant une désignation géogra-
phique doivent, en principe, donner l'indication exacte du pays, de la 
région, du lieu où l'aliment ainsi désigné a été récolté ou fabriqué ou 
bien où il a subi son dernier traitement essentiel. Un traitement influen-
çant d'une manière déterminante les propriétés de l'aliment justifie, le 
cas échéant, l'indication du pays ou du lieu où ce traitement a été fait 
comme indication d'origine, quand les matières premières qui ont subi. 
ce traitement proviennent d'un autre pays ou d'un autre lieu. L'indi-
cation de provenance, basée sur le pays ou le lieu du traitement rie doit 
pas pouvoir induire en erreur sur l'origine des matières premières. 

§17 

Une dénomination géographique inexacte et trompeuse d'une denrée 
alimentaire est patente lorsque la :marchandise ne provient pas de la 
région mentionnée, à moins que cette désignation géographique ne soit 
devenue une dénomination générique caractérisant les propriétés du 
produit. Dans ce cas, l'emploi ,d'une désignation géographique ne cor-
respondant pas à la provenance de la marchandise ne peut être jugée 
comme «induisant en erreur)>, que si les`• propriétés de la marchandise ne 
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répondent pas à l'attente éveillée chez le consommateur par cette dé-
nomination de provenance. Il en est de même lorsque la dénomination 
géographique, devenue une désignation générique, est accompagnée 
d'une mentioii telle que «original» ou «véritable» lui rendant son 'sens 
antérieur. ; 

Une inf ormatión correcte, telle est l'idée f óndame itale du 
Codex Alimentaire Européen 

§ 18  

Les directives ci-dessus doivent avoir pour effet d'assurer l'informa-
tion correcte de l'acheteur .de tout produit alimentaire sur les propriétés 
essentielles de celui-ci. Telle est l'idée fondamentale du Codex Alimen-
taire Européen dont il est nécessaire de tenir compte dans les échanges 
internationaux. 
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ANNEXE E.2  

Projet de norme examiné en première lecture par la Commission 
du Codex Alimentarius et maintenant soumis aux gouvernements 

gour observations détaillées  

Extrait du projet de Code alimentaire  
latino-américain  

PRINCIPES GENERAUX 

Article premier. 	Toute personne, 
établissement qui élabore, fractionne 
ou manipule des aliments, des articles 
premieres correspondant â.ces aliments 
les dispositions du présent Code. 

toute société commerciale ou tout 
, conserve, transporte, vend, expose 
à usage domestique ou les matières 
ou articles, est tenu d'appliquer 

Art. 2. 	Tout aliment; tout article â usage domestique ou toute matière 
première correspondante qui est élaboré, fractionné, conservé, transporté, 
vendu ou exposé, doit répondre aux conditions stipulées dans le présent Code 
et l'autorisation de vente doit être délivrée parles autorités sanitaires 
compétentes sans pouvoir l'être en aucun cas par la police ou par des.person-
nes de droit privé. 

Art. 3. 	Toute opération qui ne figure dans le présent Code ni comme 
opération régulière, ni comme opération faoultativu, est néanmoins licite si 
elle ne modifie pas la composition du produit, si elle n'introduit pas d'élé-
ment étranger 'indésirable ou prohibé qui eoit susoeptible de constituer un • 
danger pour le consommateur ou ne diminue pas la valeur alimentaire du produit' 
et si elle ne fait pas varier ses éléments cónstitutife dans une proportion 
supérieure à celle qui résulterait. de causes naturelles. 

Art. 4. 	Tout terme qui est .  défini' dans un paragraphe quelconque du 
présent Code a le marne-sens dans tous les autres passages oit il figure. 

Art. 5., Aux fins.du'présent Code, ' les mots of-après sont définie de  la.  
manière-suivante: 

.1) • Consommateurs toute.personne, tout groupe de personnes, toute raison 
sociale ou toute. institution qui se. procure. des aliments pour sa . 
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consommation personnelle ou pour celle de tiers. 

Aliments produit naturel ou artificiel, élaboré ou non, dont 
l'absorption apporte A l'organisme les matières et l'énergie néces-
saires au déroulement des processus biologiques. Par extension, 
sont considérées comme aliments les substances dotées ou non de 
qualités nutritives qui sont ajoutées aux aliments et repas A titre  
de correctifs ou d'adjuvants ou qui sont absorbées par habitude ou  
par plaisir, A des fins alimentaires ou non. Par conséquent, lorsqu'il 
est fait mention d'aliments dans le présent Code, il faut entendre par 
lA non seulement les produits alimentaires solides, liquides ou gazeux, 
mais aussi les matières premières correspondant A ces produits alimen-
taires, et les additifs ajoutés pour en améliorer l'aspect, la couleur,  
l'ar8me, la conservation, etc.; les produits acidifiants, alcanisants,  
anti-ébullition, anti-oxygñne, aromatisants, colorants, édulcorante,  
émulsifiants, épaississants, stabilisants; moussants et anti-moussants,  
hydrolysante, protecteurs,, parfumants, etc.  
Produit authentique, nor mal ou légal: employés A propos d'un aliment,  
ces mote désignent l'aliment conforme aux spécifications réglementaires,  
quine contient ni substances non-autorisées ni agrégats qui constituent  
en fait une adultération, et qui se vend sous la dénomination et l'éti-.  
quette légale sans indication, signe ou dessin qui puisse induire en  
erreur sur son origine, sa nature et sa qualité.  
• Il est interdit de dire de ces produits qu'ils sont "purs".  

4). Aliment avarié: 'c'est celui dont la composition intrinsèque a été  
altérée, détériorée .  ou endommagée par l'action de causes naturelles  
telles que l'humidité, la température, l'air, la lumière, les enzymes,  
les micro-organismes et les parasites.  
Aliment contaminé: aliment qui a été manufacturé, manipulé ou mis en  
récipient dans des'conditions défectueuses du point deç'vue de l'hygiène,  
ou qui contient des impuretés minérales ou organiques de caractère in-
commodant, répugnant ou toxique. Est compris dans cette catégorie tout  
'aliment provenant d'animaux malades et risquant de renfermer les agents  

qui ont causé la maladie, sauf dans les cas autorisés par l'inspecteur  

vétérinaire officiel.  

6) 	Aliment adultéré: aliment que l'on a privé partiellement ou totalement  
d'éléments utiles ou de principes alimentaires qui lui sont caracté-
ristiques pour leur substituer des éléments inertes ou étrangers, ou  
que l'on a additionné A l'excès d'eau ou de toute autre matière de  

remplissage, ou que l'on a coloré artificiellement, ou que l'on a traité  

artificiellement pour dissimuler des altérations, des défauts d'élabo-
ration ou des matières premières de mauvaise qualité, ou que l'on a  
additionné de substances non autorisées, ou dont la composition, les  

qualités ou autres caractéristiques ne correspondent pas aux dénomina-
tions et appellations sous lesquelles il se vend.  

Par éléments étrangers ou matières étrangères dans un aliment prêt A être  

consommé, il faut entendre les. éléments ou matières qui,'aux termes du présent  

Code, ne sont ni des composants,• ni des ingrédients inoffensifs (additifs teohni-
ques ajoutés pour stabiliser, protéger, parfumer, aromatiser ou colorer).  

5) 

~ 

Aliment falsifié: aliment qui a l'apparence et les caractères généraux  

d'un produit légitime - protégé ou non par une marque de fabrique - et 
qui est appelé comme ce'dernier sans être identique, ou qui ne provient  

pas de ses véritables fabricants et de sa zone de production connue  

et/ou déclarée.  

7)  
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Art. 6. 	L'expression intoxication alimentaire désigne les prooeseus 
pathologiques provoqués non seulement par des. aliments avariés, mais aussi 
par l'ingestion d'aliments qui, malgré leur apparence normale, contiennent 
des produits noóifs à l'organisme, d'origine végétale, animaleou minérale.. 
Lee médecins qui soignent oes'oas d'intoxióation doivent les déólarer immé- , 
diatement aux autorités sanitaires locales pour que celles-oi puissent pren- 
dre les mesures qui s'imposent et ils leur communiquent pouroela les renseigne-
ments qu'ils jugent' .  utiles. 	• . . 

Art. 7.. 	Les articles fabriqués dans un pays à l'imitation de produits 
étrangers devront l'être conformément aux procédures du lieu d'origine et 
répondre aux caractéristiques propres des .produits originaux (vins de Porto, 
Malaga, Marsala, etc.; fromages de Roquefort, Gruyère, etc.). 

' Art. -8. 	La propagande faite par voie oràle, radiophonique ou écrite A 
propos.de oes produits devra respecter les définitions et autres conditions 
stipulées dans le présent Code. Aucune annoncé sur. la composition, les pro-
priétés, les' qualités, les effets ou les équivalences nutritives des produits 
diététiques, ne pourra être faite sans "'approbation écrite des autorités 
compétentes. . • 

Il est interdit de faire de la propagande'en faveur.des boissons alcoolisées 
en conseillant de les consommer parce qu'elles sont Stimulantes ou produisent' ' 
le.bien-être ou pour toute autre raison analogue,. ou d'inoiter á fumer en 
faisant oroire que l'emploi d'un filtre pour les cigarettes ou les fume-ciga-
rettes les rend inoffensifs. 

Art. 9. . Les pays qui adopteront. lé présent Codé promulgueront les disposi 
tions complémentaires locales sous forme'de règlementations concordantes, grou-
pées.'ou non sous le titre de Règlem ent alimentaire ou bromatologique. 

Art. 10. La présence de métaux et métalloïdes (additifs fortuits ou rési-
duels) mentionnés ci-aprês est - tolérée dans les aliments (á l'exception des 
eaux destinées A la consommation, des. poissons et fies mollusques) A condition 
qu'elle soit naturelle et ne dépasse pas les.limitA'-'fixées. 

Aluminium 	... . ... . maximum:: . 250 	'parties par million 
Antimoine , 	  maximum: 	2 : 'parties'par million 
Arsenio: 
• liquide 	 . maximum: 	0 : 1'. partie par million 

. 	solide_ 	  maximums 	1 1 'partie par million 
Baryum ' 	  maximums ' 500 	'parties par million 
Bore 	  maximum: 	80 	parties par million 
Cadmium 	  maximums 	5 	parties 'par million 
Zinc 	 , maximum: ..100 	parties par million 
Cuivre 	  maximum: 	10 	parties par million 
Etain 	  maximum: 	300 	parties par million 
Fluor 	  maximums.'• 1,5'. partie par million 
Mercure 	  maximum: : 0,05 partie par million 
Argent : 	  maximums 	1 ' partie par million 
Plomb: 	... 	 ` 

liquide 	 ' maximum: 	2 	parties par million 
solide ' 	  maximum: " 20. . parties par. million 

Sélénium: 
liquide' 	  maximum: 	0,05'. partie par million 
solide 	 aaximumk 	.'0,3 partie par million 

Pour les quantités de produits chimiques pesticides autorisées dans les 
aliments, voir les extioles 739, 740'et 741 du.présent Code# 
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ANNEXE F 

Projet de norme examiné en première lecture par la Commission  du Codex Alimentarius et maintenant soumis aux gouvernements  
pour observations détaillées  

Texte.préparé par l'ancien "Conseil européen du Codex Alimen- tarius", actuellement "Groupe consultatif pour l'Europe de la 
Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius" 

ECHANTILLONNAGE  

1 ntroduction 

§1 

Il est indispensable que celui qui a la charge d'effectuer des prélève-
ments d'échantillons de produits alimentaires en vue du contrôle de' 
leur qualité, que ce soit au niveau du circuit commercial ou avant son 
introduction dans ce circuit, prenne conscience que les experts mis en 
possession de l'échantillon ne pourront réaliser une expertise valable 
et utile, que si cet échantillon répond au but poursuivi et est susceptible 
de permettre les essais qu'il est appelé à subir en fonction des méthodes 
de contrôle appropriées. L'agent chargé d'effectuer le prélèvement doit, 
en conséquence, prendre en considération non seulement la quantité 
de matière nécessaire pour l'exécution de l'essai de l'aliment en question 
en fonction des méthodes usuelles, mais encore prendre soin que l'échan-
tillon soit emballé, identifié et transporté au laboratoire de contrôle 
dans des conditions susceptibles d'éviter toute confusion, et que la qua-
lité de l'échantillon, au moment de sa remise à l'expert, soit identique 
à la qualité qu'il présentait lors de la prise d'échantillon. Les échantillons 
de marchandises facilement périssables doivent parvenir dans les plus 
courts délais entre les mains de l'expert qui devra procéder à leur exa-
men le plus rapidement possible, même s'il dispose de moyens capables 
d'éviter leur dégradation. 

Les règles ci-après s'appliquent également à l'échantillonnage des 
additifs alimentaires, .des ustensiles et des matériaux d'emballage des 
aliments. 

Zchantillons destinés à l'analyse contradictoire (contre expertise) 

2 

L'échantillon . destiné à l'analyse contradictoire est un échantillon . 
qui est confié à la garde du propriétaire de la marchandise et sur sa 
demande expresse lors du prélèvement de l'échantillon. Il est prélevé 
de la même manière, en quantité égale et en observant les mêmes pré-
cautions que pour le prélèvement de l'échantillon original, afin qu'il 
puisse présenter des garanties identiques d'examen et d'appréciation. 
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Emballage (les échantillons 

§3 	• 

L'échantillon ¿t également, le cas échéant, l'échantillon contradic-
toire doivent être immédiatement emballés d'une manière appropriée 
au moment dii prélèvement de l'échantillon. Un emballage est considéré 
comme approprié s'il est capable d'empêcher toute modification de 
l'échantillon jusqu'au moment de son arrivée au laboratoire de contrôle. 
Le genre de l'emballage à choisir ou du récipient destiné à contenir 
l'échantillon dépend non seulement de la nature de la marchandise pré-
levée, mais aussi de la nature des essais à réaliser, si toutefois, l'agent 
chargé .du prélèvement connaît le but recherché. Ainsi par exemple, 
l'utilisation d'un récipient stérilisé ou d'un matériel d'emballage stéri-
lisé est obligatoire et indispensable pour l'emballage d'un échantillon 
destiné à un examen microbiologique (voir aussi les paragraphes 19 et 20). 

§4 

En règle générale, il suffit d'emballer les substances granuleuses et 
pulvérulentes, sous réserve qu'elles ne soient pas hygroscopiques, dans 
des sachets en papier. Pour l'emballage des matières grasses ou des 
substances contenant des graisses, ainsi que des produits humides et 
hygroscopiques (viandes, etc.) il est recommandé d'utiliser des réci-
pients en verre, en terre vernissée ou tout autre récipient approprié. Les 
échantillons d'aliments liquides sont, d'une manière générale, mis en 
bouteilles. Les échantillons d'aliments en emballages d'origine n'ont 
habituellement pas besoin d'un emballage spécial et peuvent être lais-
sés dans leurs emballages d'origine (voir aussi les paragraphes 7 et 18). 

Mise sous scellés des échantillons 

§5 

La mise sous scellés des emballages d'échantillons prélevés et, le cas 
échéant, des échantillons destinés à l'analyse contradictoire, doit être 
capable de préserver le contenu de l'emballage scellé contre toute modi-
fication intentionnelle. On comprend sous la dénomination «mise sous 
scellés «, non seulement l'application de cachets de cire, mais aussi 
l'utilisation d'autres types de fermeture appropriée à l'emballage 
d'échantillons, fermetures qu'il est impossible d'ouvrir sans que cela soit 
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apparent, tel flue plombs munis d'impressions, des boutons à pression 
ne pouvant être fermés qu'une seule fois, et autres dispositifs semblables 
.pouvant convenir pour la mise sous scellés des échantillons, ainsi que 
des échantillons destinés à l'analyse contradictoire. • 0 

Comme emballage extérieur peuvent être utilisés des sacs en papier 
fort, munis des fermetures susmentionnées (omise sous scellés») pour 
échantillons de toute espèce de denrées alimentaires. L'emploi. de sacs 
de•papier cachetés est notamment recommandé dans tous les cas où il est 
difficile de fixer la fermeture au récipient contenant l'échantillon et dans 
les cas où cette fermeture risque de ne pas résister. Dans le cas de pré-
lèvement simultané de plusieurs échantillons, la mise sous scellés peut 
être réalisée de façon à ce que les divers récipients d'échantillons, pré-
levés au même moment, soient réunis dans un même récipient-collecteur 
qui devra, lui-même être fermé selon les indications susmentionnées. 

Désignation des ¿chantillons 

§7 

Chaque échantillon, ainsi que chaque échantillon réservé à l'analyse 
contradictoire, doit présenter une marque distinctive, capable d'exclure 

. toute confusion. Dans le cas des emballages en papier, on y inscrit sim-
plement la désignation. Pour les récipients ne permettant pas d'inscrip-
tion directe (par exemple des bouteilles), il faut appliquer soit des éti-
quettes collées ou des étiquettes fixées par un dispositif d'attache résis-
tant, sur lesquelles la dénomination peut être inscrite. Pour les échan-
tillons prélevés clans des emballages d'origine, il faut veiller à ce que la 
dénomination de la marchandise et d'autres indications importantes, 
figurant sur l'emballage original, ne soient pas rendues illisibles par le 
marquage de l'échantillon. 

Envoi des échantillons au laboratoire de contrôle 

§ 8  

L'envoi, au laboratoire de contrôle désigné, d'un échantillon ln -élevé 
doit être exécuté sans retard 'et en tenant compte de la raison de l'ana-
lyse qui pourrait être influencée par le choix d'ùn mode d'expédition 
non approprié, par * exemple de trop longue durée ou faisant courir des 
risques de casse au récipient contenant l'échantillon. 
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Procès verbal de prélèvement accompagnant les échantillons 

§9  

Lors de l'envoi' an laboratoire de contrôle, chaque échantillon prélevé 
doit être accompagné d'une note contenant les observations, remarques 
et constatations de l'agent chargé du prélèvement et susceptibles d'inté-
resser l'expert (par exemple le moment et la raison de la prise d'échan-
tillon, constatation de la dénomination de la marchandise, indication du 
mode éventuel de conservation de l'échantillon, défauts apparents, ré-
sultats d'une analyse déjà réalisée, origine de la marchandise, date de 
son achat ou de sa fabrication, mode et durée d'entreposage, ainsi qu'une 
évaluation du stock de la marchandise existant au moment du prélève-
ment. de l'échantillon). Il est également recommandé d'indiquer dans la 
note la remise éventuelle d'un prélèvement d'échantillon destiné à une 
analyse contradictoire. 

Technique de prélèvement d'échantillons sur des lots importants de 
marchandises .Taon homogènes 

§10 

S'il s'agit d'évaluer un stock relativement important d'une marchan-
dise supposée de composition non homogène (par exemple tendance des 
divers constituants à se séparer les uns des autres) il est nécessaire de 
prélever des échantillons en différents points du stock (o• dans diffé-
rents récipients d'entreposage). S'il y a lieu de soupçonner que certaines 
parties du stock sont d'une nature né permettant' pas le mélange avec 
d'autres parties de la marchandise stockée, ces parties ne peuvent pas 
être utilisées pour la constitution d'un échantillon moyen du stock total. 
Il faut, en conséquence, prelever•de ces parties des échantillons distincts. 

§11 

Pour l'obtention d'un échantillon, permettant l'évaluation de la qua-
lité moyenne du stock total ou d'une partie de ce stock se prêtant au 
mélange, il faut prendre toutes précautions pour que la composition de 
l'échantillon soit représentative de celle du lot entier, qui doit subir un 
mélange préalable d'autant plus soigneux avant le prélèvement, que ce 
prélèvement ne présente qu'une quantité minime par rapport à la masse 
totale du lot. 
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Pour apprécier la qualité moyenne d'un stock, il est nécessaire d'effec-
tuer un nombre de prélèvements d'autant plus grand à la fois en divers 
points du récipient et clans des récipients différents, que le stock est 
plus important. Ces prélèvements sont ensuite intimement mélangés et 
sur ceux-ci on prélèvera la quantité nécessaire à la constitution de 
l'échantillon destiné au laboratoire de contrôle. Des impuretés visibles 
de la marchandise ne doivent être éliminées, avant l'échantillonnage que 
si de telles impuretés devaient, conformément aux usages, commerciaux, 
être éliminées normalement avant la livraison de celle-ci au consomma-
teur. 

§12 

Le prélèvement moyen à partir d'un lot important de marchandises 
ne peut être exécuté correctement qu'en tenant compte du mode et des 
quantités minima sous lesquelles la marchandise en question est livrée par 
l'entreprise contrôlée à ses clients. On doit être .  assuré que chaque 
acheteur reçoit sa marchandise clans des conditions telles qu'il est à 
même d'effectuer le mélange dans les mêmes conditions avant la re-
vente de cette marchandise à sa clientèle. 

§ 13 

Lors de la prise d'échantillons - de produits alimentaires stockés dans 
des sacs, fûts, caisses ou autres grands récipients (ainsi que des marchan-
dises composées de produit d'un certain volume, par exemple pommes de 
terre, fruits, etc.), il est, sous' certaines conditions, inévitable de vider 
les récipients pour l'obtention d'un échantillon moyen convenable en. 
tenant compte de toutes les couches de la marchandise. Lorsqu'il s'agit 
de réserves importantes de produits alimentaires ainsi stockés, supposés 
homogènes, il suffit de prendre l'échantillon moyen dans un seul réci •  
pient, si leur nombre ne dépasse pas 5; 10% de prises d'échantillons dans 
tous les récipients, si leur nombre ne dépasse pas 100, avec un minimum 
de 5 récipients; 5% de tous les récipients, si leur nombre ne dépasse pas 
500, avec un minimum de 10 récipients; 3% de tous les récipients si le 
nombre ne dépasse pas 2000, avec un minimum de 25; 1% de tous les 
récipients, si leur nombre 'dépasse 2000, avec un minimum de 60. S'il 
s'agit de chargements de voitures, ou de tas importants, la prise 
d'échantillon est effectuée en différents points, ceux-ci étant ad minimum 
au nombre de 5 en tenant compte de la grosseur différente des mor-
ceaux et du nombre correspondant à leur répartition dans la totalité 
des différentes couches du stock. 
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§14 

Pour les graines (par exemple céréales, légumineuses, etc.) les diffé-
rentes parties constituantes ne sont jamais régulièrement réparties. 
Les parties plus petites ou plus lourdes, comme par exemple la terre, le 
sable, les petites graines des mauvaises herbes, se déposent au fond des 
tiroirs ou dans la partie inférieure des sacs. 

Lors de la prise d'un échantillon moyen, il faut tenir compte de 
l'existence éventuelle de ° différentes couches: Le contenu de petits 
tiroirs ou de petites caisses devra être vidé et mis en tas, la prise de 
l'échantillon étant précédée d'un mélange soigneux. 

§ 15  

Le contenu de sacs est échantillonné en prélevant un échantillon par-
tiel à la partie supérieure, dans le milieu et le fond du sac. 'Ces' échantil-
Ions partiels sont réunis et bien mélangés; il en résulte de cette manière 
un échantillon moyen. Pour des quantités importantes de marchandises 
en sacs, le nombre des sacs à échantillonner est effectué d'après le schéma 
indiqué au § 13. Un échantillon prélevé en un seul point, est désigné par 
la mention <I Echantillon prélevé au hasard », il ne permet pas de tirer 
de conclusions formelles sur la qualité d'un lot important de marchan-
dises. 

§16 

Pour des liquides se. séparant facilement, un. mélange soigneux est 
nécessaire avant la prise de l'échantillon. Les liquides contenus dans des 
petits fûts peuvent être mélangés intimement par roulement des futail-
les. Le contenu de bidons est mélangé par agitation de haùt en bas, avant 
la prise d'échantillon. Des petites quantités de liquide sont mélangées 
par transvasement .  répété dans d'autres récipients, 'par agitation et 
par secousses. Les liquides homogènes sont prélevés au moyen d'un 
siphon ou d'un tuyau, de préférence dans la couche moÿenne du liquide: 
Les liquides congelés partiellement ou totalement, cristallisés ou figés, 
doivent être complètement liquéfiés avant la prise d'échantillon et 
soigneusement mélangés comme spécifié ci-dessus. 

Si la marchandise dont. on désire prélever un échantillon est de con-
sistance huileuse-liquide, pâteuse ou onctueuse, on . procède d'ùne 
manière analogue à celle décrite pour la prise d'échantillon de marchan- 
dises liquides. Si cependant, le mélange d'une telle marchandise, par 
retournement ou agitation du récipient, s'avère impossible et si on ne 
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peut pas procéder à une agitation comme pour les liquides, la marchan-
dise doit être soigneusement mélangée, au moyen d'une pelle ou d'un 
outil approprié, avant l'échantillonnage. 

§ 17 

Il est évident que le procès-verbal d'accompagnement, correspondant 
à différents échantillons de certaines parties d'un important stock de 
marchandises ou à un échantillon moyen d'un stock de marchandises 
supposées non homogènes, doit comprendre, lors de l'envoi de l'échan-
tillon à l'organisme de contrôle, non seulement les indications usuelles, 
mais encore des indications particulières relatives aux constatations 
qui ont pu être faites sur les différences apparentes de qualité de cer-
taines parties du stock ou tous autres details pouvant présenter une 
utilité pour l'évaluation. 

Techniques  d'échantillonnage  dc •lnarch.andises emballées ou conditionnées 

§18 

Pour les marchandises en emballage d'origine de petites dimensions, 
la prise d'échantillon s'effectue en prélevant un emballage entier, ou, 
éventuellement, plusieurs emballages. Pour les marchandises en embal-
lage d'origine de grandes dimensions ou en grands récipients, un mélange 
soigneux du contenu doit être effectué avant la prise de l'échantillon 
si besoin en est, et s'il s'agit d'une marchandise de constitution • non 
homogène ayant tendance à se séparer. Car le conditionneur qui trans-
vase ou fait transvaser par son personnel une marchandise ayant ten-
dancea se séparer, dans des emballages ou récipients (fûts, bouteilles, 
bocaux en verre, etc.), destinés à la clientèle, est tenu de livrer une mar-
chandise ne devant pas prêter à contestation. C'est-à-dire qu'une mar-
chandise de composition non homogène et ayant tendance à se séparer, 
doit contenir dans chaque emballage ou dans tout autre récipient, une' 
quantité de produit en parfait état de mélange et correspondant aux 
exigences minima prévues pour ces marchandises. Si l'échantillonnage 
d'aliments emballés à l'origine a pour but de contrôler si un stock im-
portant de marchandises emballées à l'origine est impeccable dans sa 
totalité, le nombre d'échantillons à prélever sous forme conditionnée 
est donné par le schéma du § 13. 
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Prólc'v'enceuls en vue d'essais inicrobinlogiques  

§ 19  

La prise d'un échantillon, destiné à un examen microbiologique doit  
se faire clans des conditions excluant toute contamination au cours du  
prélèvement et de la conservation jusqu'au moment de' l'analyse et,  
autant que possible, ne permettant pas la croissance des bactéries, pré-

sentes sur ou dans l'échantillon au moment du prélèvement et jusqu'au  
moment de son analyse. La prise d'échantillons destinés, à l'examen  
microbiologique ne peut rencontrer de difficultés notables que s'il s'agit  
de marchandises protégées par leur emballage contre la pénétration des  
microorganismes (par exemple bocaux en verre, bouteilles, boîtes en fer  
blanc, sacs en matière plastique, etc., á fermeture étanche). Quand il  
s'agit de marchandises de nature solide destinées à un examen micro-

biologique (par exemple certains produits alimentaires, produits. de char-

cuterie, pain, .certaines espèces de fromage en état non divisé, etc.) qui,  
du fait de leur constitution même ne permettent pas la pénétration des  
micro-organismes, dans leur masse: et cela du moment de prélèvement  
et jusqu'au moment'de l'analyse, on peut procéder au prélèvement sans  
mesures spéciales de précaution. Il est toutefois nécessaire, dans ces cas,  
que l'analyse microbiologique soit effectuée aussi rapidement que pos-

sible après le moment du prélèvement.  

§20 . 

Un soin tout particulier doit être apporté au prélèvement des échan-

tillons, destinés à une analyse microbiologique, de marchandises liquides  
ou semi-solides (par exemple eau, lait, vin, marmelades, crèmes glacées,  
etc.) — cas où les échantillons doivent être prélevés dans des tuyauteries  
ou des récipients de capacité importante et où il est souvent même diffi-  
cile d'effectuer le prélèvement dans des conditions appropriées de stéri-

lité. De tels échantillons, placés en bouteilles ou bocaux en verre préala-

blement stérilisés, d'une capacité de 100 à 150 cm 3 , doivent être analysés  
aussi rapidement que possible après le prélèvement. Au cas où le trans-

port de l'échantillon au' laboratoire de contrôle demanderait un délai  
prolongé, les échantillons devront être munis d'un dispositif de réfrigé-

ration (glace, neige carbonique, etc.) pour empêcher la prolifération des  
microorganismes qui auraient éventuellement pu contaminer l'échan-

tillon et pour pouvoir tirer des conclusions précises sur l'état de la  
marchandise lors du prélèvement de l'échantillon.  



- 70 - 

ANNEXE C  

Projet de norme  examiné  en première  lecture*  par la Commission  
du Codex Alimentarius et maintone't  soumis aux ouvernerrrents 

pour observations détaillées  

PRINCIPES CE GRAUX DE L'UTILISATION DES ADDITIFS ALIMENTAIRES  
(et pour l'établissement de listes autorisées) 

Texte préparé par le Secrétariat sur la base de rapports du 
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires 

1. 	Aux fins des principes généraux ci-après, l'expression "additif alimen- 
taire" s'entend de substances non nutritives ajoutées intentionnelle-
ment aux aliments, le plus souvent en faible quantité', pour en empêcher 
la détérioration, en stabiliser ou en améliorer les propriétés de con- 
servation, la consistance, la saveur ou l'apparence et en faciliter 
le traitement. 	Cette définition n'exclut pas pour l'avenir la pos- 
sibilité de convenir d'une acceptation plus large aux fins du Codex. 

2. 	L'emploi d'additifs alimentaires ne se justifie que lorsqu'il répond • 
aux fins suivants: 

a préservation de la valeur nutritive d'un aliment; 
b amélioration des qualités de conservation ou de stabilité des 

denrées alimentaires et, par conséquent, diminution des pertes; 
augmentation de l'attrait des denrées pour le consommateur, 
sans que celui-ci risque d'être induit en erreur; 
apport d'adjuvants nécessaires à l'industrie alimentaire. 

3. 	Les additifs alimentaires actuellement utilisés devraient faire l'objet 
d'une étude critique appropriée en vue de réduire au minimum les risques 
résultant de'leur emploi, sauf si cette précaution a déjà été prise 
ou si les renseignements disponibles montrent que cette étude est 
superflue. 

4. 	Tous les additifs alimentaires proposés à l'avenir devraient faire 
l'objet, avant d'être acceptés, d'une étude toxicologique en vue de 
réduire au minimum les risques résultant de leur emploi. 

L'utilisation des additifs alimentaires autorisés devrait être soumise 
à une surveillance permanente, afin que l'on puisse déceler l'apparition. 
éventuelle d'effets nuisibles si les conditions d'emploi se modifient; 
ces produits devraient faire l'objet d'une nouvelle évaluation chaque 
fois que lesprogr$s scientifiques semblent le justifier.  

6. 	Les additifs alimentaires à inclure dans•les listes d'additifs autorisés 
qui seront publiées dans le Codex Alimentarius ont été examinés parle 
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires qui a évalué 
les données toxicologiques disponibles et a établi à leur sujet des taux 
d'absorption quotidienne admissibles ainsi que des normes d'identité 
et de pureté. 

Après modifications d'ordre rédactionnel apportées par le Secrétariat. 
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Dans des cas particuliers, on pourra placer à titre provisoire des 
additifs alimentaires dans' les listes autorisées et lés y laisser 
jusqu'à ce que le Comité mixte FAO/OMS d'esperts se trouve en mesure 
d'évaluer les données toxicologiques disponibles et d'établir des 
normes d'identité et de pureté. 

Si l'on désire inclure de.nouvelles substances dans les listes autorisées, 
il convient d'adresser à la FAO/OMS une demande indiquant en détail 
les composés supplémentaires proposés et donnant. en même temps les 
renseignements publiés ou inédits sur les normes d'identité et de 
pureté, ainsi que des rapports détaillés sur los analyses toxicologiques 
et les examens connexes. 	Tous les documents doivent être présentés 
en double exemplaire.: 

Les listes autorisées d'additifs alimentaires dans le Codex Alimentarius 
indiquent des marges admissibles d'abs órption quotidienne. 	Par marges 
admissibles on entend les limites d'absorption qui peuvent être consi-
dérées comme dépourvues de risques significatifs d'après les faits 
connus.. Toutefois, l'introduction d'un additif dans l'alimentation 
peut poser des problèmes complexes, exigeant quelquefois des études 
supplémentaires par des experts en matière de nutrition ou d'autres 
domaines connexes. 	Cela risque surtout de se produire lorsqu'on 
établit des doses élevées ou si l'additif alimentaire doit être utilisé 
dans des aliments con -nommés essentiellement par_un groupe spécial de 
la communauté, tel que les enfants. 

10. On recherchera l'avis d'experts chaque fois que des doses plus élevées 
de certains additifs seront . utilisées ou lorsque des circonstances 
spéciales surgiront. 	A.cet effet, la marge admissible a été fractionnée 
en deux parties dans certains cas. 	La première partie a été dénommée 
marge admissible sans réserve et elle représente une concentration 
qui est efficace du point de vue technologique, au moins pour certaines 
fins, et peut être employée sans.danger sans avis d'experts complémentaires. 
La seconde partie se compose d'une marge admissible sous certaines 
réserves, qui est également acceptable et représente des concentrations 	• 
qui peuvent être employées sans danger; à ces doses, il paraît cependant 
souhaitable de pouvoir, dans une certaine mesure, faire exercer facilement 
un contrôle et de disposer d 'avis d'experts. 	Il convient donc de 
considérer. les marges admissibles sans réserve comme étant destinées 
à guider les pays en voie de développement qui pourraient ne pas être 
en mesure de demander à des experts appropriés de les aider à traiter 
certains problèmes particuliers dans ce domaine. 	Par contre, il est 
plus probable que les marges admissibles sous certaines réserves seront 
intéressantes pour les - pays où une organisation plus complexex est 
chargée de s'occuper des questions de politique alimentaire et des 
risques pour la santé du consommateur. 	Il faut souligner que la marge 
admissible .  peut être utilisée avec sécurité dans sa totalité. 	Elle 
constitue une. marge de'sécurité suffisante, car elle a été établie 
après examen approfondi. de tous les faits connus. 	Les précautions 
supplémentaires imposées par les restrictions spéciales de la marge 
admissible sans réserve ne sont nécessaires que dans les circonstances 
spéciales déjà décrites. 
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On ne saurait trop insister sur le fait que les additifs alimentaires 
sont des substances á utiliser seulement en cas de nécessité et que 
la dose d'emploi ne doit pas dépasser les concentrations les plus faibles 
qui, avec une technique satisfaisante, permettent d'obtenir le résultat 
recherché. 

On ne devrait pas utiliser les marges admissibles d'absorption quotidienne 
qui sont indiquées dans les listes autorisées du Codex Alimentarius, 
sans tenir compte de leur contexte. 	Avant de les utiliser, il faut 
consulter le rapport pertinent du Comité mixte FAO/OMS d'experts. 

La méthode indiquée ci-après montre comment il est possible de tirer 
effectivement parti des données disponibles sur les .doses d'absorption 
quotidienne: 

Déterminer à quelle concentration l'additif alimentaire considéré 
devrait être employé pour être efficace entant que tel avec une 
technique satisfaisante.  

Rechercher quels seraient les emplois possibles et dresser la 
liste de tous les aliments pour lesquels l'additif peut être 
utilisé. 

Calculer, d'après le taux moyen de consommation des denrées 
en cause, le taux d'absorption quotidienne auquel donnerait lieu 
l'addition du produit à tous les aliments dans lesquels il serait 
utile. 	Le taux moyen de consommation des denrées en cause 
pour les groupes appropriés de population est fourni par les 
enquêtes nationales de consommation alimentaire. 	Pour certains 
types d'aliments, il faut tenir compte des variations relative-
ment importantes de consommation selon les individus ou les 
groupes de population. 	Si le calcul est basé sur les taux 
moyens fournis par les enquêtes de consommation alimentaire, 
il se pourrait que certains individus ou groupes soient 'exposés 
à des quantités excessives d'additif. 	On peut citer comme 
exemple les enfants qui sont appelés á consommer des boissons 
douces et des bonbons en quantités beaucoup plus élevées que 
la moyenne de la population. 

Réunir les renseignements nécessaires poux calculer le poids 
. 	corporel moyen du groupe de population intéressé (habituel- 

lement entre 50 et 70 kg). 

En se fondant sur ces données, calculer quelle serait l'absorption 
de l'additif en mg par kg de poids corporel et par jour. 	• 

Comparer le chiffre ainsi obtenu avec les doses admissibles 
indiquées pour la substance dans le tableau. 	S'il ne dépasse 
pas la marge d'absorption admissible sans réserve, aucun.danger 
n'est á craindre et la concentration proposée peut être acceptée. 
Par contre, si ce chiffre correspond aux doses d'absorption 
admissibles sous certains réserves,. il faut faire appel à nouveau • 
aux avis d'une autorité scientifique avant d'accepter la con = 
centration proposée. 
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Une substance X est proposée comme additif pour plusieurs denrées 
alimentaires á une dose de 100 mg par kg d'aliment prêt la consom-
mation. 

On dresse la liste des denrées qui pourraient contenir l'additif et 
on calcule les quantités susceptibles d'être consommées quotidien-
nement d'après une enquête nationale de consommation alimentaire. 

En admettant que l'absorption moyenne totale des aliments traités soit, 
chez Un homme moyen, de 500 g par jour, l'absorption quotidienne du 
produit X serait de 50 mg. 

Le poids corporel d'un homme moyen de la population en question est 
de 70 kg. • 

L'absorption de X serait donc de 0,7. mg/kg de poids corporel par jour. 

D'après le tableau de l'Annexe A, les doses quotidiennes admissibles 
pour le produit X sont: 

doses admissibles sans réserve: 	 0-1 mg/kg de poids corporel 

doses admissibles soufis certaines 
réserves: 	 1-7,5 mg/kg de poids corporel. 

Ainsi, l'emploi proposé du produit X. provoquerait l'absorption d'une 
dose qui se situerait dq.ns la marge d'absorption sans réserve. . Ce 
produit peut.donc être autorisé, sans autre avis. (Le produit X est 
une substance imaginaire et les chiffres dónnés ici ne le sont qu'a 
titre d'exemple). 
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ANNEXE H.1 

Projet de norme examiné en première lecture* par la Commission  
du Codex Alimentarius et maintenant soumis aux gouvernements  

pour observations dstaillées  

LISTE AUTORISEE D'AGENTS ANTISEPTIQUES DE CONSERVATION  
(préparée par le Secrétariat sur la base des rapports du 
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires) 

Substances  Marges d'absor ption  g uotidienne 
admissibles** chez l'homme en  
mg/kg de poids  corporel 

Sans -réserves 	Sous certaines  
résérves • 

Acide benzotque 
p-hydroxybenzoate 
p-hydroxybenzoate 
p-hydroxybenzoate 

0 - 5 5 - 10 
de méthyle 0 - 2 . 2 - 7 
d'éthyle , 0- 2 2- 7 
de propyle 0- 2 2- 7 

Diacétate de sodium 
Diphenyle 
Acide formique 

0 - 15 
O.-  0.05 

- 

15 - 30 
0.05 - - 0.25 

0 - 5 
Nitrate de sodium et nitrate de potassium 0 - 5 5 - 10 
Nitrite de sodium et nitrite de potassium 0 - 0.4 0.4 - 0.8 
Ortho-phényiphénol 0 - 0.2 0.2 - 1 
Ortho-phénylphénate de sodium. 0 - 0.2 0.2 - 1 
Propionate de sodium, propionate de potassium 
et propionate de calcium 0 - 10  10 - 20 
Acide sorbique 0 - 12.5 12.5 - 25 
Anhydride sulfureux 0 - 0.35 0.35 - 1 .5 
Sulfite de sodium (calculé en SO2) 0 - 0.35 0.35 - 1 .5 
Métabisulfite de sodium (calculé en SO2) 0 - 0 .35 . 0 .35. - 1 .5 
Bis•ulfite

,
de sodium (calculé en SO2) 0 - 0.35 0.35 - 1.5 

NOTE  

Le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires a jugé inacceptables 
comme additifs alimentaires l'acide borique, le borax, l' hexaméthylêne-tétramine 
et l'acide salicylique. 

* Après modifications d'ordre rédactionnel apportées par. le Secrétariat. 
** Les doses admissibles indiquées ci-dessus ne comprennent pas les quantités 

présentes naturellement dans les aliments. 
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ANNEXE H.2 

Projet de norme examiné en première lecture* par la Commission 
du Codex Alimentariue  ét maintenant soumis aux :ouvernements 

pour observations détaillées 

LISTE AUTORISEE D'AGENTS ANTIOXYDANTS ET SYNERGI!►UES 

(préparée par le Secrétariat sur la base des rapports du 
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires) 

Substances Marges d'Absorption quotidienne 
admissibles** chez l'homme en 
m 	Y de 	nids corporel 

Sans réserves Sous certaines 
réserves 

Acide ascorbique 0 - 2.5 2.5 - 7.5 
Ascorbate de sodium 0 - 2.5 2.5 - 7.5 
Acide isoascorbique 0 - 2.5 2 ..5 - 7.5 
Isoascorbate de sodium 0 - 2.5 2.5 - 7.5 
Palmitate d'ascorbyle 0 - 0.25 0.25 - 0.5 
Butylhydroxyanisol 0 - 0.5 0.5 - 2 
Butylhydroxytoluène - 0 - 0.5 
Acide citrique 0 - 60 60 - 120 
Mélange de citrates isopropyliques 0 - 7 7 — 20 
Gallate de propyle 0 - 0.2 0.2 - 0.5 
Gallate d'octyle 0 - 0.2 0.2 - 0.5 
Gallate de dcdécyle 0 . - 0.2 0.2 - 0.5 
Résine de gayac 0 - 2 2 - 4 
Acide phosphorique 0 - 5 5 = 15 
Acide tartrique 0 - . 3 3 — 10 
Acide thiodipropionique 0 - 3 3 — 15 
Thiodipropionate de dilauryle 0 - 3 3 — 15 
Thiodipropionate de distéaryle 0 - 3 3 — 15 
Tocophérols 0 - 1 1 - 2 

NOTE 

Le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires a étudié l'acide 
nordihydroguaiarétique (ANDG). Vu l'absence de données toxicologiques 
suffisantes, cette substance n'a pas été incluse dans la liste ci-dessus. 

* Après modifications d'ordre rédactionnel apportées par le Secrétariat. 
** Les doses admissibles indiquées ci-dessus ne comprennent pas les 

quantités présentes naturellement dans les aliments. 
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ANNEXE H.3  

Projet de norme examiné en première lecture* par la Commission 
du Codex Alimentarius et maintenant soumis aux gouvernements  

pour observations détaillées  

LISTE AUTORISEE D'EMULSIFIANTS.ET DE STABILISATEURS  
(préparée par le Secrétariat sur la base des rapports du 
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires) 

Substances 	 Marges d'absorption quotidienne admissi . 

,chez• l'homme en mg/kg de poids corporel 

. Sans  réserves 	Sous certaines réserves 
Phosphate monosodique 
Phosphate disodique 
Phosphate trisodique 
Phosphate monopotassique 
Phosphate dipotassique 	 jusqu'à 30 	 30 - 70 
Phosphate tripotassique 
Phosphate disodique 	 O 	(Quantité totale absorbée sous forme d'alimen 
Pyrophosphate tétrasodique 	 et d'additifs alimentaires) 
Triphosphate pentasodique 
Polyphosphate de sodium 
Acétate de calcium 	 non limité 
Chlorure de calcium 	 non limité 
Citrate de sodium 	 non limité 
Citrate de potassium 	 non•limité 
Citrat e  de calcium 	 non limité 
Tartrate de sodium 	 ) 	0 - 6 	 6 — 20 
Tartrate-de  potassium et de sodium ) 	(calculé en acide tartrique) 
Gélose 
Alginate de sodium 
Alginate de potassium ) 	 0 - 50 
Alginate d'ammonium 
Alginate de calcium 
Acide alginique 
Méthyl-cellulose 	 0 - 30 	 - 

Carboxyméthylcellulose.de sodium 
Sorbitol 	 '0 - 150 	 non limité 

. Monopalmitate de sorbitol 
Monostéarate de sorbitol 	 0 - 25 	 25 - 50 
Tristéarate de sorbitol 
Propylèneglycol 	 0 20 	 20 - 40 
Stéarate de polyoxyéthylène (8) 	 0- 25 	 25. - 50 
Stéarate de polyoxyéthylène (40) . 
Monolaurate de polyoxyéthylène(20)sorbitol 
Mónooléate de polyoxyéthyléne(20)sorbitol 
Monopalmitate de polyoxyéthyléne(20)sorbitol}0 - 25. 	 • 25 - 50 
Monostéarate•de polyoxyéthylène(20)sorbitol 
Tristéarate de polyoxyéthyléne(20)sorbitol 
Mono et diglycéridee 
Lécithine 

* Après modifications d'ordre rédactionnel apportées parle Secrétariat. 

-1 25 
- 50 

non limité 
50 - 100 



Peroxyde de benzoyle 0 - 40 

Peroxyde de chlore 0 — 30 

Bromate de potassium 0 — 20 

Concentration normale 	Concentrations á des  
fins spéciales, par  
exemple pour certaines 
farines de biscuiterie 

40 — 75 

30 — 75 
20 — 75 

-77— 

ANNEXE H.4  

Projet de norme examiné en premiare lecture* par la Commission  du Codex Alimentarios et maintenant soumis aux gouvernements  
pour observations détaillées  

LISTE AUTORISÉE D'AGENTS DE. MATURATION ET'DÉ BLANCHIMENT  
(préparée par le'Secrétáriat sur la base des rapports du 
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires) 

Substances 	
Doses admissibles our le traitement 
de la farine. en m8 kg  

* Apras modifications d'ordre rédactionnel - apportées par le Secrétariat. 
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ANNEXE I.1  

Projet de norme examiné en ' première lecture par la Commission  
du Codex Alimentarius et maintenant soumis aux gouvernements  

pour observations détaillées  

Texte préparé par l'ancien "Conseil européen du Codex Alimen-
tarius", 

 
 actuellement "Groupe consultatif pour l'Europe de la 
Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius" 

CHAMPIGNONS ET PRODUITS A BASE DE CHAMPIGNONS  

I. 

DESCRIPTION 

Directives générales 

§1 

Les champignons comestibles sont les fructifications d'un embranche-
ment déterminé de végétaux (fungi), poussant à l'état sauvage ou, 
parfois, cultivés (par exemple champignons de couche) et qui, après 
une préparation appropriée peuvent servir d'aliments. Par suite de leur 
constitution et de leur composition chimique, ils s'altèrent généralement 
facilement et ils doivent être mis en vente aussi rapidement que possible 
après leur récolte, s'ils doivent être présentés comme des champignons 
frais. Les champignons destinés à une longue conservation ou à fournir 
des produits de conservation prolongée et qui sont mis dans lé commerce 
dans cet état, doivent être soumis à un traitement approprié ou à la 
fabrication, immédiatement après la récolte, avant qu'une altération ne 
se manifeste. 

§2 

I)u fait de l'existence de champignons comestibles ayant une ressem-
blance avec des champignons non comestibles, voire même vénéneux, 
les champignons destinés à la vente à l'étàt frais ou à la conservation, ou 
encore à la fabrication de produits à base de champignons, doivent être 
soigneusement examinés, en vue du dépistage des champignons non 
comestibles ou vénéneux qui devront en être éliminés. D'une manière 
générale, les champignons doivent être triés, soit qu'ils fussent destinés 
à la vente à l'état frais, à la conserve où à la fabrication de produits'à 
base de champignons, si au cours de la cueillette les soins nécessaires 
n'ont pas été pris à récolter une seule espèce, car les mélanges de cham-
pignons ne sont pas d'un usage général dans le commerce. Ainsi, pour 
les produits à base de champignons, ne portant pas distinctement la 
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désignation de l'existence d'un mélange (espèce et quantité) le consom-
mateur est en droit de s'attendre à ce que ces' produits soient fabriqués 
A partir d'une seule espèce. Les champignons comestibles de variétés 
étroitement apparentées (par exemple bolets et cèpes, morillons et 
morilles coniques) sont considérés comme appartenant à la même espèce. 

§3 

Il n'existe dans le commerce international que peu d'espèces de cham-
pignons ou de produits à base de champignons ayant de l'importance. 
Ces espèces sont les suivantes : 

Champignons de couche — Agaricus (Psalliota) hortensis (Cook), 
Champignons de Paris — Agaricus (Psalliota) bisporus (Lange). 

Bolets ou cèpes (Boletus edulis Bull. ex. Fr.). 

Truffes (Tuber brumale Vitt. et Tuber melanosporum Vitt.). 

Chanterelle ou girolle (Cantharellus cibarius Fr.). 

Morille comestible ou morillon (Morchella esculenta Pers.) ou morille 
conique (Morchella conica Pers.). 

Helvelle crépue (Gvromltra esculenta Pers.) — qui ne peut être mise 
dans le commerce international que sous forme séchée. 

§4 

Les espèces les plus importantes de champignons conservés ou de pro-
duits à base de champignons, se trouvant dans le commerce internatio-
nal sont: champignons séchés, granulés de champignons, poudres de 
champignons, champignons au vinaigre, champignons salés, cham-
pignons ensilés, champignons surgelés, extraits de champignons, con-
centrés de champignons, poudre de concentré de champignons, cham-
pignons stérilisés (conserves de champignons). Ne peuvent être utilisés, 
pour la fabrication de tous ces produits à base de champignons, 
que des champignons frais, sains, bien nettoyés et dans toute la 
mesure du possible exempts de vers. L'addition de matières colo-
rantes, d'agents de blanchiment, de substances aromatiques synthé-
tiques et d'agents de conservation, aux produits ci-dessus mentionnés 
est interdite à l'exception de sel commun et des acides acétique, lactique, 
citrique et ascorbique. Tous les produits à base de champignons sont 
commercialisés sous une dénomination correspondant à leur composition 
et avec l'indication de l'espèce du champignon ayant servi à la fabrica-
tion du produit. Pour les marchandises en emballage d'origine, l'indi- 
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cation du none latin du champignon utilisé est particulièrement recom-
mandée. En ce qui concerne la dénomination des produits à base de ' 
mélanges de champignons, voir § 2. 

L'emballage d'origine devra toujours porter le none et l'adresse du 
producteur. Si les étiquettes sont illustrées et représentent les champi- . 

gnons du contenu, ces images doivent être en couleur pour faciliter la 
reconnaissance de l'espèce dit champignon (pour les produits mélangés, 
toutes les espèces de champignons utilisées pour la production doivent 
être reproduites). Eventuellement, les emballages d'origine des produits 
à base de champignons (étiquettes) devront porter le poids et le volume, 
ceux-ci doivent correspondre au poids net (volume net) du contenu. 
Pour les produits de champignons conservés en liquides, plùs parti- 
culièrement les conserves de champignons frais, le poids est compris 
pour les champignons égouttés (poids à l'état égoutté): 

Champignons trais 

§ 5  

Les champignons frais mis en vente doivent être sains, nettoyés et 
pratiquement exempts de vers et autant que possible sans piqûre. 
La teneur en sable, provenant principalement de la présence de corps 
étrangers, comme terre, feuilles, aiguilles de sapin, etc., ne doit pas 
dépasser 0,5% du poids total des champignons.. Quant aux cham-
pignons frais de couche, à condition qu'ils soient mis dans le commerce 
avec l'indication - énettoyée, aucun corps étranger n'est toléré. Les 
champignons comestibles frais sont désignés par leur nom d'espèce. 

Champignons séchés, granulés et poudres de champignons 

§ 6  

' Les champignons séchés sont des champignons comestibles dont la 
teneur en eau a été réduite à un taux ne dépassant pas 12%. La teneur 
de ces champignons en matières insolubles datis l'acide chlorhydrique, 
après incinération, ne doit pas dépasser 2%. Les champignons séchés 
sont hygroscopiques et facilement , attaqués par les insectes (plus 
particulièrement par les mites) et les acariens. Ces particularités 
doivent être prises en considération en cas d'entreposage. 
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§7 

Sous la dénomination de granulés, on comprend des champignons 
séchés, moulus à gros grains; sous celle de poudre de champignons on 
comprend des champignons séchés, finement moulus. Les granulés et 
poudres de champignons ne doivent pas. avoir une teneur en eau supé-
rieure à 9% et ne peuvent être mis en vente que sous un emballage d'ori-
gine, protégeant leur contenu contre l'absorption d'eau, présente, dans 
l'air ambiant et contre l'attaque par les insectes. Les champignons 
séchés, 'granulés et les poudres de champignons sont quelquefois 
mélangés à d'autres prodúits (potages de champignons, pâtes de cham-
pignons), par exemple condiments ou amidon et, de ce fait, ne peuvent 
plus, dans le sens strict, être considérés comme étant des produits à base 
de champignons et n'entrent ainsi plus sous les dispositions de ce chapi-
tre. 

Champignons au vinaigre 

§8 

On comprend sous la dénomination de champignons au vinaigre, des 
champignons qui, peu après la récolte, subissent un traitement appro-
prié, avant d'être placés dans le vinaigre, de façon à en assurer leur 
conservation pendant un temps prolongé. 

Champignons salés 

§ 9  

On comprend sous cette dénomination des champignons comestibles 
qui, peu après la récolte, sont placés dans une -solution de sel commun, 
soit en entier, soit en tranches, préalablement ébouillantés (blanchis\ ou 
non, et qui peuvent être conservés pendant un temps prolongé. 

Champignons ensilés 

§10 

On comprend sous cette dénomination des champignons comestibles 
qui, peu après la récolte, sont mis en tonneaux ou réservoirs d'ensi-
lage (chambres d'ensil age), et soumis à une fermentation lactique et 
peuvent ainsi être conservés pendant un temps prolongé. 
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(`hampiguons surgelés 

§ 11 

Sous la dénomination de champignons surgelés on comprend des 
champignons comestibles qui, peu après la récolte, sont soumis à une 
température de — 18° C et restent entreposés dans les conditions prati-
quées en général pour les produits alimentaires surgelés. • 

Extraits de champignons, concentrés de champignons. et  poudres de 
concentrés de champignons 

§12 

On comprend sous la dénomination d'extraits dé champignons, des 
extraits fluides, aqueux de champignons comestibles, stabilisés au 
moyen de sel commun; les concentrés sont des extraits concentrés 
jusqu'à consistance de liquide visqueux. Les poudres de concentrés de 
champignons, sont les -prduits de la dessiccation d'un concentré dont la 
teneur en eau ne dépasse pas 9%. Le teneur en sel commun des extraits 
et des concentrés de champignons, stabilisés au moyen de cet agent ;  ne 
doit pas dépasser 20%; pour les poudres de champignons cette limite est 
de 5%. 

. Champignons stérilisés (Champignons en boites) 

§ 13 

On comprend généralement sous la dénomination de champignons 
stérilisés (champignons en boîtes), • des conserves fabriquées à partir 
d'une matière première fraîche ou surgelée, ayant subi un traitement 
préalable, suivi d'un chauffage détruisant les microorganismes nuisi-
bles; la matière première est stérilisée dans des récipients hermétique-
ment clos et le produit peut se conserver durant des années. Des con-
serves de champignons en boîtes, qui ne sont pas fabriquées à partir 
de champignons frais .ou surgelés, mais à partir de champignons au 
vinaigre, de champignons salés ou ensilés, doivent être désignées 
de Manière à ce que leur dénomination explique clairement l'origine de 
la matière première. 
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APPRECIATION 

l ndicati.nns générales 

§ 14 
• 

' Parmi la multitude des cas de contestation, prévus par les prescrip-
tions du chapitre général, ne seront, par la suite, mis en évidence que 
ceux dont les caractéristiques des marchandises entrent clans le cadre 
de ce chapitré. 

Danger pnu.r la .cante 

§15 

Les próduits de champignons doivent être considérés comme étant 
nuisibles à la santé lorsqu'on utilise pour leur fabrication, en toutou en 

-partie; des champignons vénéneux ou en état de décomposition pùtride. 

Altérations  

§ 16 

Sont à considérer comme altérés, plus particulièrement les champi-
gnons frais qui sont trop vieux et de ce fait mous et spongieux, ou 
encore ceux qui sont attaqués ou contaminés .  par les moisissures; 

les produits à base de champignons de tous genres, attaqués par des 
Moisissures, des• insectes (mites) et acariens ou ayant une odeur ou 
une saveur étrangère ou étant fortement endommagés par suite 
d'un entreposage non approprié ou trop prolongé, ou encore présen-
tant d'autres altérations. 

Falsifications f icallons 

§ 17 

Comme étant falsifiés, sont à considérer plus particulièrement: 

a) les produits à hase de champignons fabriqués à partir de plusieurs 
espèces, 'sans que cela apparaisse clairement dans leur dénomination, 
dans le sens própre du § 2 (selon leur espèce et leur quantité): 



les champignons comestibles-frais, dont les corps étrangers, tels que 
terre, feuilles, aiguilles de sapin. etc. sont responsables d'une teneur 
.dépassant 0,5% en constituants insolubles clans l'acide chlor- 
hydrique après incinération; 

les champignons de couche, frais et nettoyés, n'étant pas totalement 
exempts de corps étrangers; 

les champignons stérilisés (conserves de champignons en liquides) 
qui ne sont pas fabriqués à. partir de matière première consistant en 
champignons frais ou surgelés, mais à partir de champignons marinés 
aú vinaigre, champignons salés ou ensilés et dont la désignation ne 
définit pas nettement le genre de leur origine; 

les champignons séchés, dont la teneur en eau dépasse 12%, granulés 
et poudres de champignons dont la teneur en eau dépasse 9% ainsi 
que chacun des produits mentionnés dont la teneur en sable dépasse 
2%; 

les extraits et concentrés de champignons, stabilisés au moyen de sel 
commun, dont la teneur dépasse 20%; poudres de concentrés de 
champignons dont la teneur en sel commun dépasse 5%; 

les produits à base de champignons de tous genres additionnés de 
matières colorantes, d'agents de blanchiment, de substances aro-
matiques synthétiques ou d'agents chimiques de conservation, à 
l'exception de sel commun, et des acides acétique, lactique, citrique 
et ascorbique. 

Dénomination tromperrst; 

§ 18 

Sont à considérer comme faisant l'objet d'une dénomination trom-
peuse. 

á) Les champignons frais et les produits à base de champignons ne por-
tant pas la désignation exacte de l'espèce des champignons utilisée; 

b). les produits à hase de champignons en emballage d'origine, dont la 
désignation ne correspond pas aux exigences du § 4 et ne présentant 

• ainsi pas un cas de falsification selon le sens propre des paragraphes 
17 a) et d) ; 

c) les produits à base (le champignons qui, par rapport à•leur mode de 
fabrication ou à leurs, additifs, ne sont pas correctement dénommés. 

1 
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ANNEXE I.2  

Pro et de norme examiné en .remière lecture 
du Codex Alimentarius  

pour observations détaillées  • 

Extrait du projet de Code alimentaire  
latino américain  

CHAMPIGNONS COMESTIBLES  

la Commission 
et maintenant soumis aux :ouvernements 

Article 6_20'- Le terme "champignon" désigne le produit composé de 
cellules fraîches ou.séchées de plantes acotylédonées (basidiomycètes, 
hyménomycètes et gastromycètes). 

La plupart des champignms comestibles croissant á l'état sauvage 
appartiennent à l'un des trois genres, suivants: 

1. 	Genre Boletus: Champignons à chapeau charnu, de couleur brune, 
brun foncé ou jaune-paille,, porté par un stipe plein plus ou moins cy-
lindrique. 	La face inférieure du chapeau présente des myriades de Fores' 
qui sont les orifices d'autant de tubes. 

Genre &aricus: Champignons à'chapeau charnu, blanc, porté 
par un stipe blanc plus ou moins cylindrique. La face inférieure du 
chapeau est garnie de nombreuses lamelles d'abord • roses qui deviennent 
ensuite brun foncé'. 

,GenrelLactarius: Champignons dont le chapeau présente une 
dépression en son centre et est porté par un stipe fragile, creux et .  
jaune-orange. 

02703/P. 
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. Article  621  - Les champignons cultivés, appelés également "champignons.. 
de couche", offrent en général les mêmes caractéristiques qu'Agaricu.s  
(Psalliotal campestres,  Fr. ex L. 

Les conserves de champignons en boites revêtues,de l'inscription . 
"champignons au naturel" doivent être préparées avec des champignons 
frais,, entiers et propres, en bon état de conservation, ainsi qu'avec 	• 
de l'eau naturelle ou de l'eau de' cuisson-des champignons; l'adjonction 
de sel, d'épices, d'agents aromatisants, d'acide citrique, de vinaigre 
et d'acide ascorbique, est facultative. 	Les bc_îtes doivent contenir 
autant de ohampigr.onà qu'elles le peuvent normalement. 

Article 622 - Aucun champignon vénéneux appartenant à l'un des 
'genres ,indiqués ci-après ne doit être offert è. la consommation, même 
s'il a-subi un traitement spécial visant á. en éliminer les principes 
toxiques: , 

Genre Amanita: 'Champignons á chapeau charnu coloré en vert 
(amanite phalloIdez en rouge avec des écailles blanches (amanite. panthère) . 
ou foncées (amanite tue-mouches) disposées en cercles concentriques; les 
stipes sont d'abord pleins puis deviennent creux et dégagent en général 
*une odeur désagréable. en particulier-chez les spécimens ayant attetit 
leur plein développement. 

Genre Coprinus: Champignons á chapeau peu charnu, porté par 
un stipe court et creux. 	Ils se résolvent en un liquide noir (Coprins 
hoir d'encre). 

Article 623 - Les champignons frais vendus sur le marché ne doivent 
pas avoir•atteint leur pleine maturité; ils doivent présenter tous les • 
caractères voulus pour leur identification et se trouver en parfait 4t?.t 
de conservation, et être exempts de larves, d'insectes ou de vers; 'ch-ue 
espèce doit être vendue séparément. . 

Les champignons ne peuvent être séchés . et_.conservés que sous contrôle 
officiel. Les champignons séchés no doivent pas être découpés en morceaux 
d'une dimension telle que leur 'identification en soit rendue difficile ou 
impossible. 

Article 624  - Les champignons frais ou séchés vendus sur le marché' 
ne doivent FItre ni suspects ni vénéneux et doivent être en parfait état 
de conservation, exempts de vers, d'insectes et d' acariens. 	Les champi ¿;none 
séchés doivent être maintenus propres et ê. l'abri de l'humidité, et emma-. 
.gasinés et vendus dans des emballages clos (papier hydrofuge, papier d'étain, 
flacons de verre, cellophane, etc.). 	Ils doivent renfermer moins de 10 
pour cent de cendres totales et moins de 2 pour cent dé cendres insolubles 
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dans. c.e l'acide chlorhydrique á, 10 pour cent. 	Les solutions alcoolique 
de champi.-none comestibles séchés se colorent lorsqu'elles sont exposées 
A la lumière ultraviolette (lampe de Wood), tandis que celles des champi- 
gnons vénéneux du genre Amanita demeurent incolores. 

Il est interdit de vendre des mélangea comprenant plusieurs espèces 
de champignons. 

Les champignons destinés á la consommation peuvent être blanchis 
au moyen d'anhydride sulfureux pur ou de bisulfures alcalins purs; il 
convient de n'employer A. cet effet que la quantité de substance stricte-
ment nécessaire. 	L'emploi de sels stanniques pour blanchir les chmpi- 
Amons est interdit, même si les champignons sont soigneusement lavés 
après décoloration. 	 O 

Article 62'5 - Le terme "truffe" désigne ,le' produit constitué - ar 
l'appareil sporo ène de divers tyres de champignons souterrains. 
truf t'es doivent âtre vendues arrè.s lavage et brossage soi .!veux et ?.' t>ti- 

quette qui les concerne doit préciser s' il s'agit. des truffes. noires (r:ûres), 
noir violacé, blanches ou crises (non entièrement mûres), et indiquer 
leur provenance (lieu ds récolte). 
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ANNEXE K.1  

Normes pour les fruits et légumes frais  
préparées par la Commission Economique pour l'Europe,  

maintenant soumises aux Gouvernements pour observations détaillées  
a•rés examen en .remière lecture •ar la Commission du Codex Alimentarius 

NORME EUROPEENNE No.1  

concernant la commercialisation et. le contrôle de la qualité des 

POMMES ET POIRES 

• livrées ait trafic entre des pays européens 

I - DEFINITION DES PRODUITS  

La présente norme vise les pommes et les poires  de table, fruits frais des 

variétés issues du "Pyrus Malus" L. et du "Pyrus Communis" L. destinés h être 

livrés au consommateur è l'état frais, á l'.exclusion des pommes et des poires 

destinées á la transformation. 

II - C.áRACTE,BISTIOUES DE 9UALITE 

Généralités  

La norme a pour objet de définir les qualités que doivent présenter au 

stade. de l'expédition, après conditionnement et emballage, les pommes et les 

poires de table. 

*La . norme ne vise que l'espèce réservant éventuellement à l'initiative de 

chaque pays. intéressé la désignation des variétés spécifiques qui y seraient, 

soumises. 

Caractéristiques minimums  

i) Les fruits doivent être ; 

entiers; 

sains (sous réserve des dispositions particulières admises pour 

.chaque catégorie); 

propres (sans résidus de produits de traitement); 

dépourvus d'humidité extérieure anormale; 

dépourvus d'odeur ou de saveur étrangères. 

ii) Les fruits doivent avoir été soigneusement cueillis è. la main et 

atteint un développement suffisant. L'état de maturité doit être tel qu'il per-

mette aux fruits de supporter le transport et la manutention, d'être conservés, 

dans de bonnes conditions jusqu'au moment de la consommation, et de répondre aux 
exigences commerciales au lieu de destination. 
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C. Classification  

Catégorie "E,~á''  ` 

Les fruits classés dans cette catégorie doivent être de qualité supérieure.  

Ils doivent présenter la forme, le développement et la coloration typiques  

de la - variété et être ' pourvus du pédoncule intact.  

Ile doivent être exempts de tout défaut.  

Catégorie "I"  

Les fruits classés dans cette catégorie doivent être de bonne qualité. .  

Ils doivent présenter les caractéristiques typiques de la variété. Toutefois,  

peuvent être admis :  

- une légère déformation;  

- un léger défaut de développement;  

- un léger défaut de coloration.  

Le pédoncule peut être légèrement endommagé.  

La pulpe doit être indemne de toute détérioration. Cependant,'les défauts  

d'épiderme non susceptibles de nuire ni à l'aspect général ni  .h la conservation  
sont admis pour chaque fruit dans les limites suivantes : 	: . 

-.les défauts de forme allongée . sont limités à 2 cm de longueur; . 

- pour les autres défauts, la surface totale ne doit pas excéder 1.cm 2 , 

à l'exception de la tavelure qui ne doit pas présenter une surface supé- 

rieure à 1/4 cm2;  

- les poires ne doivent pas être pierreuses.  

Caté gorie "II "  • 	 . 

.Cette catégorie comporte les fruits de qualité marchande qui ne peuvent être  

classés dans les catégories supérieures, mais correspondent aux caractéristiques  
minimums ci-dessus définies.  

Des défauts de forme, de*développement et de coloration sont admis à condi-

tióñ que les fruits gardent leurs caractéristiques. Le pédoncule peut faire défaut  
sans détérioration de l'épiderme.  

La pulpe ne doit pas présenter de défaut essentiel. Cependant des défauts  
d'épiderme sont admis pour chaque fruit dans les limites suivantes :  

- défauts de forme allongée : mc,ximum 4 cm de longueur 
 

- pour les autres défauts, la surface totale est limitée à: 2,5 cm 2 , à l'excep-

tion de la tavelure qui ne doit pas présenter uno surface supérieure à 1 cm2 ,  
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III - CALIBRAGE 

Le calibrage est déterminé par le diamètre maximum de la section équatoriale. 

.La différence de diamètre entre les fruits d'un même colis est limitée à 5 mm. 

pour les fruits de lee'catégorie "Extra" 

pour les fruits des catégories.I' 4t II présentés en couches rangées. 

La différence de diamètre peut atteindre 10 mm pour les fruits de la caté-

gorie I. présentés én vrac dans l'emballage. 

Aucune limitation. n'est exigée pour les fruits de la catégorie II présentés 

en vrac dans l'emballage. 

Le calibrage est'obligatoire pour les fruits de la catégorie "Extra". 

En outre, un calibre minimum est exigé pour toutes les catégories, selon 

le dispositif suivant : 

Pommes 	 Extra, 	• I 	II . 

Variétés - à gros fruits : 	 65 mm 	60 mm 	55 mm 

Autres variétés : 	 60 mm 	55 mm 	50 mm 

Poires  

Variétés à gros fruits : 

Autres variétés : 

60mm 	55mm 	50mm 

55mm 	50mm 	45mm. 

Par exception, et pour des variétés de poires d'été figurant sur une liste y  

limitative communiquée par les pays intéressés, il ne sera pas exigé de calibre 

minimum pour les envois effectués avant le ler août. 

IV - TOLERANCES  

Des tolérances de qualité et de calibré sont admises dans chaque colis pour 

les 'produits non conformes. 

A. Tolérances de qualité  

i) 'Catégorie "Extra" : 5 e. en nombre ou en poids de fruits ne correspondant 

pas aux caractéristiques de la catégorie, mais conformes à celles de la catégorie 

immédiatement inférieure (catégorie "I") ou exceptionnellement à celles des fruits 

admis dans les tolérances de cette catégorie. 

ii) Catégorie "I" : 10 % .en : nombre ou en poids_de fruits ne correspondant pas 

aux caractéristiques de la catégorie, mais conformes à celles de la catégorie 
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inférieure (catégorie "II") et, exceptionnellement á celles des fruits admis 

dans les tolérances de cette catégorie. 

iii) Catégorie "II" : 10 % en nombre ou en poids de fruits ne répondant pas 

aux caractéristiques de la catégorie, à. l'exclusion de fruits visiblement atteints 

de pourriture ou présentaat:des meurtrissures prononcées ou des crevasses non cica-

trisées. 

• En al un cas., et pojr toiLteo les catégories les tolérances ci-dessus Prévues  

ne pourr9nt dém^_ser ?jonour les fruits  véreux  pou tarés.  

Iolérqnnes  de calib:e , 

pour toutes catégories : 10 % en nombre ou en' poids de fruits par colis 

répondant au calibre immédiatement .  inférieur ou supérieur à•celui qui est men-

tionné Sur le colis. 

Çum-?], jies teléraugza 

Eu tout état de cause, les tolérances de qualité et de calibre ne peuvent 

ensemble exceaer 

10 % ponr la catégorie "Extra" 

15 % pour les catégories "I" et "II". 	 • 

'lous les pourcentages ci-dessus sont applicables aux échantillons examines 

au cours du contrôle, . 

V - EnhuyhG:_, 2'.C_PRESEiIi1iTT0I`T 

Homogénéité 

=•e contenu de chaque colis doit être homogène et ne comporter que des fruits 

de méme origine, variété et qualité, et de même état de maturité, 

En ce qui concerne la catégorie "Extra" l'homogénéité s'entend en outre en 

calibre et en coloration, 

Cond om:. iç`1lt.'Tent 
Le conrl.itionnement doit être tel qu'il assure une protection convenable du 

produit, 

Les papiers ou au•',-es matériaux Utilisés h l'intérieur du colis doivent être 

neufs et non nocif:;•:pour l'alimentation humaine. Dans le cas où ils portent. des 

mentions imprimée,,, celles-ci ne doivent figurer que sur la face extérieure de 

façon à; no pas se trouver en contant avec les fruits. Les fruits doivent être 

exempte a'. conditionnement de corps. étrangers tels que feuilles ou.brindilles. 
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VI - p1tiRQUAOE  

Chaque colis doit porter è, l'extérieur, en caractères lisibles et indélé-

biles, les mentions suivantes : 

Identification  

Emballeur )  Nom et adresse ou identification symbolique 
Expéditeur ) 

Nature du produit  

"pommes" ou "poires" pour les emballages fermés; 

nom de la variété pour les catégories "Extra" et "I". 

Origine du produit , 

Zone de production ou appellation nationale, régionale ou locale. 

ractér' a ebi cM 	- a. a 

Catégorie 

- Calibre ou nombre de pieces (sauf pour les produits en vrac eu . 

emballage). 

E.• barque officielle de contrôle  (facultative) 

(Pour les emballages de plus de 15 kg, les étiquettes utilisées pour 

le marquage doivent présenter une surface minimum de 40 cm2 ). 

Note du Secrétariat.  

I1 convient d'examiner cette norme en tenant compte des explications qui 
figurent dans la brochure illustrée de photographies'en couleur qu'a 
publiée l'OCDE pour faciliter le classement des fruits par qualité. On 
peut obtenir cette publication, "Documentation agricole et alimentaire 9  
série 1961, No 47", auprès de l'OCDE ou de ses dépositaires. 
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ANNEXE K.2 

Normes pour les fruits et leurres frais  
préparées par la.Commiasion Economi ue pour l'Europe, 

maintenant soumises aux Gouvernements. pour observations détaillées  
après examen en première lecture par la Commission du Codex Alimentarius  

NORME EUROPEENNE No. 2  

concernant la commercialisation et le contrôle de la qualité des 

TOMATES  

livrées au trafic entre pays européens 

I . DE FINITION DES PRODUITS  

• La présente norme vise les tomates, fruits frais .de variétés issues du 

"Lycopersicum Esculentum" Mill., destinées h étre livrées au consommateur à l'état 

frais, è. l'exclusion des tomates destinées h. la transformation. 

I I . 	CARACTERI ST I QUA S l 9UALI T:; . • 

A. 	Général ités  

La norme a pour objet de définir la qualité que doivent présenter les tomates 

au stade de L'expédition, après conditionnement et emballage. 

B. 	Caractéristioues minimums 

i) les tomates doivent être : 

entières . 

saines (sous réserve des dispositions particulières admises pour chaque 

catégorie) 	 . 

propres (sans résidus le produits de;traitement) 

dépourvues .d'humidité extériaisr -; . anormale 

dépourvues d'odeur ou saveur étrangères. 

ii) l'état de maturité doit @tre tel qu'il permette aux tomates de supporter 

le transport et la manutention, d'étre conservées dans de bonnes condi- 

tions jusqu'au moment de la consommation et de répondre aux exigences com- 

merciales au lieu. de destination. 

C. 	Classification  

i) Catégorie "Extra". 

Les tomates classées dans cette catégorie doivent étre de qualité su-

périeure. Elles doivent étre de chair ferme et réunir. toutes les carac-

téristiques typiques c.; leur variété. Elles doivent étre exemptes de. tout 

défaut„ Les "dos vert.:" sont exclus. 
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On distingue :  

les tomates "rondes"  

les tomates "h côtes" qui sont de forme régulière mais comportent des  

côtes qui, toutefois, ne doivent pas s'étendre sur plus d'Un tiers de la .  

distance périphérique entre le point pistillaire'et le point pédonculaire.  

ii) Catégorie "I"  

Les tomates classées dans cette catégorie doivent Litre de bonne qualité.  

Elles doivent etre suffisamment fermes, exemptes de défauts graves et pré-

senter toutes les caractéristiques typiques de leur. variété. Elles peuvent  

présenter de légères meurtrissures. .  

Sont exclus les crevasses fratches-ou-cicatrisées -et les "dos verts"  

apparents.  

On distingue :  . 

les tomates "rondes"  

les tomates "à côtes". Ces tomates doivent avoir, toutefois, une  

forma régulière.  

iii) Catégórie "II"  

Cette catégorie comporte les tomates de qualité marchande qui-ne peuvent  

être classées dans. les catégories supérieures.  

Ces tomates peuvent être de forme irrégulière et doivent répondre aux  

caractéristiques minimums ci—dessus définies.  

Elles doivent être assez fermes et ne doivent pas présenter de crevasses  

fratches.  

Les crevasses cicatrisées de 3 cm de longueur au maximum sont admises.  

III.  CALIBRAG2  

Le calibrage est obligatoire pour les tomates de la catégorie "Extra". Le cali-

brage est déterminé parle diamètre• maximum dé la section équatoriale.  

Les tomates sont calibrées selon l'échelle suivante :  

— de 35 mm inclus à.40 mm exclu  

— de 40 "  " à 47 "  

— de 47 "  ~ à 57 H  

— de 57 "  " à 67 " "  

— -de 67 "  ; " à 77 "  

— de 77 "  " 	• à $7 "  
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Les tomates 'a côtes errespondant au calibre le plus élevé ne peuvent pas etre classées 

dans la Catégorie "Extra". Dans le' cas . des tomates non calibrées des_ catégories "I" 

A "II", le diarectre minimum sera de 35 

Iv. TOL RANCES 

Des tolérances de qualité et de calibre sont admises, dans chaque colis, pour 

les proc'_ui+•s non conformes. 

A. • Tolérances de dualité 

Catégorie "Extra" :'5 % en nombre ou en poids de tomates no correspondant 

pas aux caractéristiques de' la catégorie, mais conformes à. celles de la. 

catégorie immédiatement inférieure (Catégorie "I") avec 2 % au maximum des 

tomates comI ortant des crevasses. 

Catégorie "I" : 10 % en nombre ou en poids de tomates ne correspondant pas 

aux caractéristiques de la catégorie, mais conformes à celles de la caté-

gorie. inférieure (Catégorie "II") avec 5 % au maximum de tomates comportant 

des crevasses. 

Catégorie "II" 	10 % en nombre ou en poids de tomates ne correspondant 

pas aux caractéristiques de la catégorie, mais propres à, la consommation.. 

B. 	Tolérances de calibre  

• Pour toutes catégories : 10 / en nombre ou en poids de tomates par colis,'ré-  

lpondant au calibre immédiatement inférieur ou supérieur à celui qui est mentionné 

sur le colis, avec un minimum. de 33 mm. 

C. 	Cumul dos tolérances  

En. tout ctat de cause, les tolérances de qualité et de calibre ne peuvent. 

ensemble excéder : 

- 10 % pour la•catégorie "Extra" 

- 15 % pour les catégories "I" et "II". 

V, 	EMBALLAGE ET PRESENTATION' 

Homogénéité 

Le contenu de chaque colis doit ôtre homogène et ne doit comporter que des tomat..s 

de m@me origine variété et qualité. En outre, pour les catégories "Extra" et "I", les 

tomates doivent ôtre de coloration et de maturité uniformes. . 

Dans lé cas où les tomates. sont calibrées, chaque colis ne doit contenir que 

(Les tomates de môme calibre. 

mm. 



B. 	Conditionnemi:nt  

Le conditionnement doit etre tel qu'il assure une protection convenable du pro-

duit. Pour les catégories "Extra" et "I" la masse'de la marchandise doit etre sépa-

rée du fond, des cates et, s'il y a lieu, du couvercle, par un moyen de protection. 

Les papiers ou autres matériaux utilisés à l'intérieur du colis doivent .ttre 

neufs et non nocifs pour l'alimentation humaine. Dans le.cas où ils portent des men-

tions imprimées, celles-ci ne doivent $ gurer que sur la face extérieure de façon à ne 

pas se trouver en contact'avec les produits. Les tomates doivent .être exemptes au 

conditionnement de tout corps étranger. 

VI. MARQUAGE  

Chaque colis doit porter à l'extérieur, en cáractères'lisibles et indélébiles,, 

les indications suivantes : 

A. 	Identification  

Emballeur ) Nom et adresse ou identification symbolique Expéditeur ) 

Nature du produit  

"Tomates" (pour les emballages fermés) 

Origine du produit  

Zone de production ou appellation nationale, régionale ou-locale. 

Caractéristiques commerciales  

- catégorie 

indication "à c8tes" s'il y a lieu 

calibre, ou mention "non calibrées" 

E. 	Marque officielle de contr8le  (facultative) 

Si les renseignements ci-dessus sont inscrits sur une étiquette, cette dernière 

doit être fixée à l'extérieur du colis et avoir une superficie d'au moins 40 cm 2 . 

Note du Secretariat  

Il convient d'examiner cette norme en tenant compte des explications qui 
figurent dans la brochure illustrée de photographies en couleur qu'a 
publiée l'OCDE pour faciliter le classement des fruits par qualité. On 
peut obtenir cette publication, "Documentation agricole et alimentaire, 
série 1963, No 54", auprès de l'OCDE ou de ses dépositaires. 
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Normes our les fruits et légumes frais 
ré.ardes .ar  la Commission Economi•ue our l'Euro.e 

maintenant soumises aux Gouvernements our observations détaillées 
après examen en premiere lecture par la Commission du Codex Alimentarius  

NORME EUROPEENNE No. 3  

concernant la commercialisation et le contrôle de la qualité des 

CHOUX-FLEURS  

livrés au trafic entre pays européens 

DEFINITTON  DES p3Û !TITS 

La présente norme vise les inflorescences du Brassica Oleracea L. variété 

botrytis L. destinées h etre livrées au consommateur h l'état frais, à l'exclu-

sion de celles destinées è, la transformation. 

CARACTFRTSTT.QUF,S DE )UALITE  

A. Généralités  

La norme a pour objet de définir les qualités que doivent présenter les 

choux--fleurs au stade de l'expédition, après conditionnement et emballage. 

B. Caractéristiques minimums  

Les inflorescences doivent ètre: 

- d'aspect frais 

entières 

saines (sous réserve des dispositions particulières admises pour chaque 
catégorie) 

propres, en particulier exemptes de résidus d'engrais ou de produits de 
traitement 

dépourvues d'humidité extérieure anormale 

dépourvues d'odeur ou saveur étrangères 

C. Classification  

i) Catégorie "Extra" 

Les choux-fleurs classés dans cette catégorie doivent etre de qua-

lité supérieure. 

Ils doivent présenter la forme, le développement et la coloration 

typiques de la variété. 

Les inflorescences doivent etres 

bien formées, fermes, compactes 

de grain très * serré 

- de teinte uniforme blanche ou légèrement crème 

exemptes de tout défaut. 

ANNEXE K.3  
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CALIBRAGE  

Les choux-fleurs font l'objet d'un calibrage déterminé par le diamètre 

maximum de leur section équatoriale, ou par l'aro mesuré sur la plus grande 

dimension de la partie supérieure de l'inflorescence. (Le calibrage d'après 

l'arc a été retenu h titre transitoire). 

Le diamètre minimum est fixé h 11 cm et l'aro minimum à 13 cm; la diffé-

rence de calibre entre l'inflorescence la plus petite et la plus grosse conte-

nue dans un marne colis ne peut excéder 4 c pour le calibrage par le diamètre 

ou 5 cm pour le calibrage par l'arc. 

TOLERANCES  

Des tolérances de qualité et de calibre sont admises dans chaque colis pour 

les produits non conformes: 

A. Tolérances de Qualité  

Catégorie "Extra" 5 % en nombre d'inflorescences ne correspondant pas aux 

caractéristiques de la catégorie mais conformes à celles de la catégorie 

immédiatement inférieure (cat. "I"). 

Catégorie "I" 10 % en nombre d'inflorescences ne correspondant pas aux 

caractéristiques de la catégorie, mais conformes k celles de la catégorie 

inférieure (cat, "II"). 

Catégorie "II" 10 % en nombre d'inflorescences ne correspondant pas aux 

caractéristiques de la catégorie, mais propres à la consommation. 

B. Tolérances de calibre  

Pour toutes catégories: 10 .f en nombre d'inflorescences par colis répondant 

au calibre immédiatement supérieur ou inférieur k celui qui est mentionné sur 

le colis avec un minimum de 10 cm de diamètre (ou de 12 cm d'arc) pour les 

inflorescences classées dans le calibre le plus petit. 

C. Cumul des Tolérances  

En tout état de cause, les tolérances de qualité et de calibre ne peuvent 

ensemble excéder: 

10 % pour la catégorie "Extra" 

15 % pour les catégories "I" et "II" 
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En outre, si les choux-fleurs sont présentés "en feuilles" ou 

"couronnés", .les feuilles doivent être d'aspect frais. 

ii) Catégorie "I" 

Les choux-fleurs classés dans cette catégorie doivent être de 

bonne qualité.° 

Ils doivent présenter les caractéristiques typiques de la variété. 
Toutefois, peuvent être admis: 

un léger défaut de forme ou de développement 

un léger défaut de coloration 

un très léger duvet. 

En tout état de cause, les inflorescences doivent être: 

fermes 

de grain serré 

de teinte blanche á ivoire (è. l'exclusion de toute autre teinte) 

exemptes de défaut tel que: tache, excroissance de feuilles dans la 
pomme, attaque de rongeur, d'insecte ou de maladie, trace de gel, 
meurtrissure. 

En outre, si les choux-fleurs sont présentés "en feuilles" ou 

"couronnés", les feuilles doivent être d'aspect frais. 

iii) Catégorie "II" 

Cette catégorie comporte les choux-fleurs de qualité marchande qui 

ne peuvent être classés dans les catégories supérieures, mais qui cor-

respondent aux caractéristiques minimums ci-deasus définies. 

Les inflorescences peuvent êtres 

légèrement déformées 

- de grains légèrement desserrés 

de coloration jaunâtre 

Elles peuvent présenter: 

de légères brûlures de soleil 

au maximum cinq petites feuilles vert pâle en excroissance dans les 
corymbes 

un léger duvet (è. l'exclusion de tout duvet humide et gras au toucher) 

Elles peuvent également présenter deux des défauts suivants: 

légère trace d'attaque d'insecte, de rongeur ou de maladie 

léger dommage superficiel del au gel 	 • 

légère meurtrissure 

sous réserve qu'ils ne soient pas nuisibles à la conservation du pro-. 

duit et n'affectent pas sérieusement sa valeur commerciale. 
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V. EMBALLAGE ET PRiENTATION  

A. Mode de présentation  

Les choux-fleurs peuvent etre présentés selon trois modes: 

"en feuilles ": choux-fleurs revatus de feuilles saines et vertes de 

nombre et do longueur suffisants pour couvrir et protéger entièrement 

l'inflorescence. Le trognon doit etre coupé légèrement au-dessous des 

feuilles de protection. 

"effeuillés": choux-fleurs dépourvus de toutes les feuilles et.de la 

partie non comestible du trognon. On peut admettre au maximum cinq 

petites feuilles tendres, de coloration vert pille, entières et serrées 

sur l'inflorescence. 

"couronnés": choux-fleurs demeurant garnis d'un nombre- suffisant de 

feuilles pour protéger l'inflorescence. Les feuilles doivent atre vertes 

et saines et élaguées à, 3 cm au plus du ras de l'inflorescence. 

Le trognon doit atre coupé légèrement au-dessous des feuilles de protec-

tion. 

3. Homogénéité  

Le contenu de chaque colis doit etre homogene et ne comporter notamment 

que des inflorescences'de mame qualité, calibre, type et forme. En outre, les 

inflorescences classées dans la catégorie "Extra" doivent etre de teinte uni-

forme à l'intérieur d'un mame colis. 

C. Conditionnement  

Les choux-fleurs doivent etre bien serrés dans l'emballage. Toutefois, 

les inflorescences ne doivent pas etre détériorées par une pression excessive. 

Les papiers ou autres matériaux utilisés á l'intérieur du colis doivent etre 

neufs et non nocifs pour l!álimentation humaine. Dons le cas où ils comportent 

des mentions imprimées, celles-ci ne doivent figurer que sur la face exté-

rieure de façon à, ne pas se trouver en contact avec le produit. Les choux-

fleurs doivent etre exempts au conditionnement de tout corps étranger. Les 

choux-fleurs de la catégorie "Extra" doivent etre emballés avec un soin par-

ticulier, de façon à, assurer la plus grande protection possible aux inflo-

rescences. 
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VI. MARQUAGE 	 . 

Chaque colis doit porter à l'extérieur, en caractères lisibles et indélé-

biles, les indications suivantes: 

Identification  

Emballeur
) Nom et adresse ou identification symbolique Expéditeur r ) 

Nature du produit "Choux-fleurs" (pour les. emballages fermés) 

Origine du produit 	 . 

Zone de production ou appellation nationale, régionale ou locale. 

Caractéristiques commerciales  

Catégorie 

Méthode de calibrage 

Calibre ou nombre de pièces 

E. barque officielle de contr8le (facultative) 

Note du Secrétariat  

I1 convient d'examiner cette norme en tenant compte des explications qui 
figurent dans la brochure illustrée de photographies en couleur qu'a 
publiée l'OCDE pour faciliter le classement des fruits par qualité. On 
peut obtenir cette publication, "Documentation agricole et alimentaire, 
série 1963, No 54",auprés de l'OCDE ou de ses dépositaires. 
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ANNEXE K.4, 

Normes pour les fruits et légumes frais  
2rdEarées par la Commission Economique pour l'Europe,  

maintenant soumises aux Gouvernements  pour observations  détaillées. 
a•r s examen en •remi re lecture •ar la Commission du Codex Alimentarius 

NORME EUROPEENNE No. 4  

concernant la commercialisation et le oontr8le de la qualité des 

OIGNONS  

livrés au trafic entre pays europeens 

I

• 

. DEFINITION DES PRODUITS  

La présente norme vise les oignons de l'espèce "Allium Cepa L." à l'exception 

des oignons "argentés" et des oignons verts á feuilles entières. 

II. CARACTÉRISTIQUES DE QUALITi  

A . Généralités  

.La..norme a  pour objet. d  définir les qualités que doivent présenter au stade 

de l'expédition, après conditionnement et emballage, les oignons visés au para- 
. graphe I. 	. 

B. Caractéristiques minimums  

.Les bulbes. doivent .ttre : 

.entiers 	 . 

sains (sous réserve des dispositions particulières admises pour chaque 
catégorie) 

propres (sans résidus d'engrais ou de produits de traitement) 

exempts de dommè.ges' dus au gel 

suffisamment •sucs'sux fins de l'utilisation prévue '(pour les oignons des-
tinés è. la conservation, les deux premières pellicules extérieures au moins, 
ainsi que la tige doivent être complètement desséchées) 

• - dépourvus d'humidité extérieure anormale 

dépourvus d'odeur ou saveur étrangères ' 

enfin, la tige doit . étre tordue ou présenter une coupure nette et ne pas 
dépasser 4 cm de longueur (sauf pour les - oignons présentés en nattes) 

C. Classification  

i) Catégorie "I"  : Les oignons classés dans cette catégorie doivent ttre de 

bonne qualité. Ils doivent présenter la forme et la coloration typiques de 

la variété. 

Les bulbes doivent ttre : 

- fermes et consistants 

non germés 
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dépourvus de tige creuse et résistante 

exempts de renflements provoqués par un. développement végétatif anormal 

pratiquement dépourvus de touffe radiculaire. 

De petites crevasses sur la pellicule extérieure du bulbe sont admises. 

:;i) Catégorie "II" : Les oignons classés dans cette catégorie doivent répondrs 

aux caractéristiques minimums ;ci-dessus définies, mais peuvent présenter, par 

rapport h la catégorie I, les. différences suivantes : 

bulbes suffisamment fermes, 

défauts admis : 

forme et coloration non typiques de la variété 

début de germination (dans la limite de 10 % pour un lot donné) 

traces de frottement 

- marques légères résultant d'attaques parasitaires ou de maladies 

petites crevasses cicatrisées 

légères meurtrissures cicatrisées, non susceptibles de nuise à la bonne 
conservation. 

III. CALIBRAGE  

Les oignons doivent être calibrés. Le.calibrage est déterminé par le 

diamètre maximum de la section •equatoriale, selon les modalités suivantes : 

Oignons destinés à la conservation au vinaigre ou par tout autre procédé -

- 10 mm inclus à 15 mm exclus 

- 15 mm " à 20 mm " 

- 20 mm " à 30 mm 

- 30 mm " à45.mm " ' 

avec une tolérance de 2 mm au-dessous du minimum ou au dessus du maximum. 

Oignons destinés à la consommation 'à l'état frais  

Diamètre minimum : 40 mm, avec un écart maximum de 20 mm .entre les bulbes d'un 

meme colis portant mention d'un seul calibre. 

IV. TOLERANCES  

Des tolérances de qualité et de calibre sont admises dans chaque colis pour 

les produits non conformes. 

A. 	Tolérances de qualité 

i) 	Catégorie "I" : 10 % en poids de produits non conformes, mais présentant les 

caractéristiques de la catégorie II. 
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ii) Catégorie "II" : 10 % en poids de produits non conformes aux caractéris-

tiques minimums mais propres à la consommation. 

Tolérance de calibre  

Pour les oignons destinés à la'consommation à l'état frais 10 % en poids 

par colis dé bulbes correspondant au calibre immédiatement inférieur ou su-

périeur à celui qui est' mentionné sur. le colis. 

Cumul de tolérances 	 O  

En tout état de cause, les tolérances de qualité et de calibre ne peuvent . 

ensemble excéder 15 %. 

V. EMBALLAGE ET PRESENTATION 

Le contenu de chaque colis doit etre homogène et ne comporter que des 

oignons de meme variété, qualité et calibre. 

Conditionnement  

Les oignons peuvent étre présentés : 

'rangés en couches dans l'emballage 

en vrac dans l'emballage 

en nattes (les nattes.doivent étre formées de 16 bulbes au minimum 
ayant une tige complètement desséchée) 

Ils doivent étre exempts. au  conditionnement de tout corps étranger. 

VI. MARQUAGE  

Chaque colis doit porter les indications suivantes : 

Identification  

Emballeur ) 
Nom et adresse, ou identification symbolique Expéditeur ) 

Nature du produit "oignons" (pour les emballages fermés) 

Origine du produit  

Zone de production ou appellation nationale, régionale ou locale. 

	

'D. 	Caractéristiques commerciales' 

catégorie 

calibre 

poids 

	

E. 	Marque officielle de contr8le (facultative) 
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Normes pour  les fruits et légumes frais  
préparées par la Commission Eoonomique pour l'Europe,  

maintenant soumises aux Gouvernements pour observations détaillées 
a•r s examen en •reml re lecture •ar la Commission du Codex Alimentariue 

NORME EUROPEENNE No. 5  

concernant la oommeroialisation et le oontr8le de la qualité des 

LAITUES, CHICOREES FRISEES ET SCAROLES  

livrées au trafio entre pays européens 

DEF Ir'I r TON  DES PRODUITS: 	 . 

La présente norme vise les laitues.(variétés dérivées de la Le;ótiu a sativa L. 

á l'exclusion des "laitues á couper"), les chicorées frisées (Cichdrium'• •  

endivia  L. Var. crispa.)  et les scaroles (Cichorium.endivia L. Var. latifolia) 

destinées è être livrées au consommateur à L'état frais. 

II. CARACTERISTIQUES f : QUALITE 	 . 

'A. Généralités  
• 

Ira norme a .poui:,objet. de définir .  les qualités que doivent présenter .  

après emballage,  et. présentation, les produits,ci-dessus mentionnés. 

B. Caractéristiques minimums  

i) Les salades dcivcnt être: 

entières . 

saines (sous réserve des dispositions particulières admises • 

.pour chaque catégorie) 

d'aspect frais 

propres et parées, c'est-á-dire pratiquement débarassées de toutes 

feuilles souillées.de terre, terreau ou sable et dépourvues de 

résidus d'engrais ou de produits de traitement - 

.- turgescentes 

non.montées 

dépourvues d'humidité extérieure anormale 

- dépourvues d'odenk Ou de saveur étrangères 

ii) Les salades doivent présenter un développement normal, compte tenu de 

la périóde de production et de commercialisation. En ce qui concerne 

les laitues, un défaut de coloration tirant sur le rouge, causé-par une 

température basse pendant la pousse est permis, à moins qu'il n'en affecte 

sérieusement l'apparence. 

iii). Les racines doivent être coupées au ras des dernières feuilles, et 

la éoupe lors de l'expédition doit être franche. 

ANNEXE K.5,. 
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C. 	Classification  

(i) Catégorie "I"  

Les salades classées dans cette catégorie doivent gtre : 

bien formées 

fermes (á l'exception des laitues sous verre) 

non éclatées 

exemptes d'attaques de parasites animaux, de maladies et de défauts 

affectant leur comestibilité 

exemptes de toute trace de gel et pratiquement exemptes de dommages 

physiques 

de coloration normale pour leur variété. 

Les laitues doivent présenter une seule pomme,-bien formée; toutefois, en 

ce qui concerne les laitues sous verre, il estiadmis que la pomme peut étre 

moins bien formée. 

'La partie centrale des chicorées frisées et des scaroles doit étre 

de couleur jaune sur au moins un tiers de la plante. 

(ii) Catégorie "II"  

Cette catégorie comporte les salades de qualité marchande qui ne 

peuvent pas étre classées dans la catégorie supérieure, mais correspondent 

aux caractéristiques minimums ci-dessus définies. 

Les salades classées dans cette catégorie doivent étre: 

assez bien formées 

exemptes d'attaques de parasites animaux ou de maladies qui peuvent 

en affecter sérieusement la comestibilité 

exemptes de dommages physiques graves. 

Les salades peuvent présenter un léger défaut de coloration. 

Les laitues peuvent avoir une pomme réduite; toutefois, pour lés laitues 

cultivées sous verre, l'absence de pomme est admise. 

Les chicorées frisées et les scaroles doivent présenter une partie centrale 

de couleur jaune. 

III. CALIBRAGE  

Le calibrage est déterminé par le poids net de cent pieds ou par celui 

d'une pièce. 

A. 	poids minimum  

(i) Laitues : 

Les laitues de plein air doivent peser au minimum 15 kg pour 100 pieds, 

soit 150 g par pièce. Les laitues sous verre doivent peser au minimum 8 kg pour 

100 pieds, soit 80 g par pièce. 
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(ii) Chicorées frisées et scaroles : 

Les. chicorées frisées et les scaroles de plein air doivent .peser.....av.__.._'. 

minimum 20 kg pour 100 pieds, .• soi't 200-g .par pièce. 

Les chicorées frisées et les scaroles sous verre doivent peser au 

minimum 15 kg pour 100 pieds, soit 150 g par pièce. 

B. Hom6généité  

(i) Laitues : 	 . 

Dans un marne colis, l'écart entre la masse des pieds les plus légers 

et les plus lourds ne doit pas excéder: 

20 g pour les laitues d'un poids inférieur à 11 kg pour 

100 ,pieds (110 g.par pièce) 	 . 

- 40 g pour les laitues'dtun poids compris entre 11 kg et 20 kg 

pour 100 pieds (entre 110 g et 200 g par pièce) 	 . 

100 g pour les laitues d'un poids supérieur à 20 kg pour 100 pieds 

(200 g par pièce).' 

(ii) Chicorées frisées et scaroles : 

Dans un mcme colis, l'écart entre la' masse des pieds les plus.léger.s..et les 

plus lourds ne doit pas excéder : 

150 g pour les chicorées frisées et scaroles .  de plein air 

100 g pour les chicorées frisées et scaroles sous verre'. ' 

IV.  TOLERANCES 

Des tolérances de qualité et de calibre sont admises dans chaque.çólis 

pour les produits non conformes. 

A. Tolérances de qualité  

Catégorie "I":  10 % de pieds ne répondant pas aux caractéristiques 

de la catégorie mais conformes à celles de la'catégorie "II". 

Catégorie "II":  1C % de pieds 'ne répondant pas aux caractéristiques 

de la catégorie mais ne présentant, en aucun cas, des défauts les rendant 

impropres à la consommation. 

B. Tolérances de calibre  

10 % de pieds ne répondant pas au calibre défini mais d'un poids 

inférieur ou supérieur de 10 % au maximum à celui-ci. 

V. EMBALLAGE ET P. ESENTATION  

A. Homogénéité  

Le contenu de chaque colis doite.tre homogène, et ne comporter que des 

produits de mame variété, qualité et calibre. 
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B.. Conditionnement  

Le conditionnement doit etre rationnel pour un calibre et un emballage 

donnés, c'est-à-dire sens vide ni pression excessive.. 

La marchandise doit étre séparée du fond, des côtés longs et du couvercle 

par un moyen de protection approprié. 

Les laitues et les chicorées frisées doivent etre placées sur deux 

couches, coeur à, coeur, (3 couches dans le cas d'emballages de réemploi); 

les laitues "romaines" et les "scaroles" peuvent étre présentées couchées. 

Les papiers ou autres matériaux utilisés doivent etre neufs et non 

nocifs pour l'alimentation humaine. Dans le cas Où ils portent des mentions 

imprimées, celles-ci ne doivent figurer que sur la face extérieure de façon 

à ne pas sr,  trouver en contact avec les produits. Les colis de salades 

doivent être exemptes au conditionnement de tout corps étranger, notamment 

de feuilles détachées et de parties de trognon. 

VI. MARQUAGE  

Chaque colis doit porter à l'extérieur, en caractères lisibles et indélébiles, 

les mentions suivantes : 

Identification  

Emballeur ) 
nom et adresse ou identification symbolique 

Expéditeur) 

Nature du produit  

"Laitues", chicorées frisées" ou "scaroles' (pour les emballages fermés) 

éventuellement le nom de la variété et, le cas échéant la mention "sous 

verre". 

Origine du produit  

Zone de production, ou appellation nationale, régionale ou locale. 

Caractéristiques commerciales  

catégorie 

calibre (indiqué par le poids minimum pour 100 pieds - exprimé er. kg - 

ou par le poids minimum par pied) ou nombre de pieds. 

E. Marque officielle de contrôle (facultative) 

Note du Secrétariat  

Il convient d'examiner cette norme en tenant compte .  des explications qui 
figurent dans. la brochure illustrée de photographies en couleur qu'a 
publiée l'OCDE pour faciliter le classement des fruits par qualité. On 
peut obtenir cette publication, "Dooumentation.agricole et alimentaire, 
série 1963, No 54", aupras de l'OCDE ou de ses dépositaires. • 
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ANNEXE K. 6 

Normes pour les fruits et légumes frais  
•ré•arées •ar la Commission Economi•ue our l'Euro•e 

maintenant soumises aux Gouvernements pour observations détaillées  
après examen en première lecture par  la Commission du Codex Alimentarius 

NORME EUROPEENNE No. 6.A, B, C  

concernant la commercialisation et le oontrôlo.de la qualité des 

Pêches, Abricots et Prunes 

livrés au trafic entre pays européens 

A. PECHES  

DEF INITION. DES PRODUITS  

La présente norme vise lés pêches des variétés issues du Prunus Persica 

Sieb. et.Zucc., destinées à être livrées au consommateur 4 l'état frais à 

l'exclusion des pêches destinées à la transformation. 

CARACTERISTIQUES DE QUALITE  

Généralités  

La norme a pour objet dé définir les qualités que doivent présenter les 

pêches au stade de l'expédition, après conditionnement et emballage. 

La norme ne vise que l'espèce, réservant éventuellement .4 l'initiative de 

chaque pays .  intéressé la désignation des variétés spécifiques qui : y serónt 

soumises. 

Caractéristiques minimums 

i) Les fruits doivent être : 

— entiers 

— sains (sous réserve des dispositions particulières admises pour chaque 

' catégorie) 	' 

— propres (sans résidus de produits de traitement) 

dépourvus d'humidité extérieure anormale 

dépourvus d''odeùr ou saveur étrangères 

ii) Les fruits doivent avoir été soigneusement cueillis à la main et atteint un 

développement suffisant. L'état de maturité doit être.,tel qu'il permette 

aux fruits de supporter le transport et la manutention, d'être conservés 

dans de bonnes conditions jusqu'au moment de.la consommation et de répondre 

aux exigences commerciales au lieu de destination. 




























































































































































